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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ CIVILE

Arrêté n°BDSC-2023-296-09 du 23 octobre 2023
portant renouvellement de l’agrément à l’Union générale sportive 

de l’enseignement libre Alsace (UGSEL)
pour les formations aux premiers secours

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le décret n°91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteurs des premiers
secours ;

VU l’arrêté interministériel du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou
d’agrément pour les formations aux premiers secours ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  24  juillet  2007  modifié  fixant  le  référentiel  national  de
compétences  de  sécurité  civile  relatif  à  l’unité  d’enseignement  « prévention  et  secours
civiques de niveau 1 » ;

VU l’arrêté ministériel du 29 novembre 2010 portant agrément à l’Union générale sportive de
l’enseignement libre pour les formations aux premiers secours ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  21  décembre  2020  modifié  portant  organisation  de  la
formation continue dans le domaine des premiers secours ;

VU l’arrêté préfectoral n°2013-266-0001 du 23 septembre 2013 modifié portant agrément à
l’Union générale sportive de l’enseignement libre (UGSEL) pour les formations aux premiers
secours ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  21  août  2023 portant  délégation  de  signature  à  M.  Mohamed
ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;
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Considérant la demande présentée par le président de l’UGSEL Alsace ;

Sur proposition du directeur de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1  er   : l’agrément pour les formations aux premiers secours accordé à l’Union générale
sportive de l’enseignement libre Alsace (UGSEL) par arrêté  préfectoral n°2013-266-0001 du
23 septembre  2013 et  régulièrement  renouvelé  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
interministériel  du  8 juillet  1992  modifié,  est  renouvelé  pour  une  durée  de  deux  ans  à
compter du 22 octobre 2023 et accordé pour les formations aux premiers secours organisées
en vue de l’obtention des certificats suivants :

- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1) ;
- formation continue (PSC1).

Article  2 :  s’il  est  constaté  des  insuffisances  graves  dans  les  activités  de  l’association  et
notamment  dans  la  mise  en  œuvre  du  présent  agrément,  ces  activités  peuvent  être
suspendues  et  l’agrément  peut  être  retiré  conformément  à  l’article  17  de  l’arrêté
interministériel du 8 juillet 1992 modifié.

Article 3 :  M. le directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 23 octobre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le directeur de cabinet

signé

Mohamed ABALHASSANE

Délais et voies de recours

1- Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : M. le Préfet du Haut-Rhin - Cabinet/BDSC - 7, rue Bruat,

BP 10489 68020 COLMAR CEDEX.
- par recours hiérarchique auprès de : Ministre de l’Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires juridiques - Place

Beauvau - 75800 PARIS.

Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit, être motivé en expliquant les raisons de droit et les faits qui
conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires à le faire réviser doivent y être joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté.
En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être
considéré comme implicitement rejeté.

2- Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les arguments juridiques
précis, devant le Tribunal Administratif - 31, avenue de la Paix – BP 51038 67070 STRASBOURG CEDEX.
Le  recours  contentieux  ne  suspend  pas  l’application  du  présent  arrêté.  Il  doit  être  enregistré  au  greffe  du  Tribunal
Administratif dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou bien dans un délai de deux
mois à  compter  de la  date de notification de la  réponse obtenue de l’administration suite à une demande de recours
administratif, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande).
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE  DES SÉCURITÉS 

BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Arrêté BSI-2023- 297-02 du 24/10/2023
portant mise en commun temporaire des moyens et effectifs de plusieurs polices

municipales (Simon et Jude 2023)

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure,  notamment son article L 512-3;

Vu  le  décret  du  13  juillet  2023,  publié  au  JO  du  14  juillet  2023,  portant  nomination  de
Monsieur  Thierry  QUEFFÉLEC,  préfet  du  Haut-Rhin,  installé  dans  ses  fonctions  le  21  août
2023 ;

Vu la demande du 10 octobre 2023 du maire de Habsheim sollicitant l’autorisation de faire
intervenir sur le ban de sa commune un agent de la police municipale de Ottmarsheim dans
le cadre de l’organisation de la manifestation « Simon et Jude 2023 » le 29 octobre 2023 de 9
heures à 17 heures

VU l’accord du maire de la commune de Ottmarsheim du 26 septembre 2023 à la mise en
commun temporaire d’un agent du service de police municipale ; 

CONSIDÉRANT l’accord  des  maires  concernés  justifié  par  des  considérations  liées  au
maintien de la tranquillité et de l’ordre public ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;
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ARRÊTE

Article 1 :  Monsieur Ludovic GALLET, brigadier de la police municipale de Ottmarsheim est
autorisé  à  intervenir,  muni  de  son  équipement  réglementaire  et  armé,  exclusivement  en
matière de police administrative, sur le ban de la commune de Habsheim, à l’occasion de
l’organisation de la manifestation «  Simon et Jude 2023 » le dimanche 29 octobre 2023, selon
une amplitude horaire convenue par les parties et adaptée aux circonstances (de 9 heures à
17 heures ; les pauses méridiennes seront prises en fonction des impératifs du terrain ; 20mn
minimum).

Monsieur  Ludovic  GALLET  sera  équipé  d’un  pistolet  semi-automatique,  Glock  17  et  d’un
bâton  télescopiques  et  se  déplacera  avec  un  véhicule  de  marque Peugeot,  type  partner
immatriculé  AA-806-CZ,  véhicule  sérigraphié  en  dotation  de  la  police  municipale  de
Ottmarsheim.

Article 2 : Cette mise en commun de moyens vise à assurer la sécurité de la manifestation
(mission  de  contrôle  et  de  sécurisation)  et  l’appui  du  policier  municipal  de  Habsheim,
Monsieur  Christophe  MULLER,  brigadier  chef  principal  muni  de  son  équipement
réglementaire et armé.

Article 3 : Cette mise en commun s’opère sans préjudice des pouvoirs de police des maires,
lesquels ne peuvent faire l’objet d’un exercice intercommunal. Chacun des maires concernés
conserve sa compétence pleine et entière sur le ban de sa commune.

Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le maire de Habsheim et de Ottmarsheim sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera
adressée à Mme la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Mulhouse et au
colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale du Haut-Rhin.

Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché en mairies
de Habsheim et de Ottmarsheim.

Fait à Colmar, le 24/10/2023

Le préfet,

signé

Thierry QUEFFÉLEC

Voies et délais de recours :

La présente décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit par recours gracieux
auprès du préfet, soit par recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, soit par recours contentieux devant le tribunal
administratif de Strasbourg.
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DU CABINET

BUREAU DES AFFAIRES RÉSERVÉES

A R R Ê T É du 18 octobre 2023

portant attribution de la médaille de bronze de la jeunesse, des sports
et de l’engagement associatif

Promotion du 14 juillet 2023

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le décret n° 70-26 du 8 janvier 1970 relatif à la médaille de la jeunesse et des
sports,

VU le décret n° 83-1035 du 22 novembre 1983 portant modification du décret n° 69-
942 du 14 octobre  1969 modifié  relatif  aux caractéristiques  et  aux modalités
d'attribution de la médaille de la jeunesse et des sports,

VU l'arrêté du 5 octobre 1987 fixant les modalités d'application des dispositions du
décret  n°  83-1035  du  22  novembre  1983  et  notamment  son  article  premier
accordant aux Préfets le pouvoir de décerner, à compter du 1er janvier 1988, la
médaille de bronze de la jeunesse et des sports,

VU le décret n° 2013-1191 du 18 décembre 2013 modifiant le décret n° 69-942 du 14
octobre 1969 modifié relatif aux caractéristiques et aux modalités d’attribution
de la médaille de la jeunesse et des sports, 

VU l'avis de la commission départementale de la médaille de la jeunesse, des sports
et de l’engagement associatif du 23 juin 2022,

Article 1er :  La médaille de bronze de la jeunesse, des sports et de l’engagement
associatif est décernée aux personnes dont les noms suivent :

Madame Pauline ANDRIEU-CUNY née ANDRIEU
le 31/03/1979 à PARIS 
Vie associative



Madame Camille BAERENZUNG 
née le 15/10/2000 à MULHOUSE
Vie associative

Monsieur Guy BAERENZUNG 
né le 06/07/1960 à MULHOUSE
Vie associative

Monsieur Mohamed BEDRANI 
né le 02/10/1987 à MULHOUSE
Vie associative

Monsieur Gilles BENTZINGER 
né le 18/05/1970 à COLMAR
Roller skating

Monsieur Jean-Marc BITZENHOFER 
né le 13/03/1965 à COLMAR
Divers sports

Monsieur Olivier BLISCH 
né le 07/06/1972 à COLMAR
Vie associative

Madame Marcie BOURGARDEZ-FALLER née BOURGARDEZ
le 08/03/1994 à MULHOUSE
Roller skating

Monsieur Adrien BRETON 
né le 20/04/1985 à MULHOUSE
Judo

Monsieur Erich CALDERARA-VOGT née CALDERARA
le 05/02/1943 à WALDKIRCH
Vie associative

Madame Estelle COLICCHIO 
née le 20/02/1980 à GUEBWILLER
AGR/FSCF

Madame Anne-Catherine DURAND née REININGER
le 30/03/1952 à GUEBWILLER
Vie associative

Monsieur Pascal FRANCHOIS 
né le 05/12/1961 à DARNEY
Tir

Monsieur Daniel GLASER 
né le 10/08/1956 à SOULTZMATT
AGR/FSCF

Monsieur Eric HABY 
né le 29/06/1969 à COLMAR
AGR/FSCF



Monsieur Jean  HEBRARD 
né le 18/06/1935 à CROS
Vie associative

Monsieur Guillaume HEUMANN 
né le 17/07/1988 à COLMAR
Roller skating

Madame Martine HUGONIN née GRAU
le 27/02/1954 à HUSSEIN-DEY
Vie associative

Madame Béatrice JAEGLE née HETSCH
le 08/01/1969 à COLMAR
Escalade

Monsieur François KLING 
né le 24/04/1952 à COLMAR
Quilles (bowling classic)

Monsieur Louis LA PAGLIA 
né le 31/12/1960 à MONT SAINT MARTIN
Vie associative

Madame Laurence MANIFICAT née SCHUPP
le 18/07/1972 à COLMAR
EPGV

Madame Nicole MAKACHER 
née le 06/11/1952 à TUNIS
Vie associative

Madame Djamila MEKKI 
née le 12/07/1971 à BELFORT
Vie associative

Madame Sirine MERROUCHE née BEN HADJ NACEUR
le 30/10/1983 à REDON
Vie associative

Monsieur Gilbert MEYER 
né le 02/08/1952 à MULHOUSE
Tir

Madame Marie MEYER née BONETTA
le 14/02/1953 à MARCKOLSHEIM
Tir

Monsieur Michel MIESCH 
né le 03/06/1950 à THANN
Quilles (bowling classic)



Madame Arlette MISSLAND-JOIE née MISSLAND
le 02/04/1954 à MULHOUSE
Quilles (bowling classic)

Madame Corinne PFISTER née ETTWILLER
le 11/01/1965 à MULHOUSE
Tir

Madame Sylvie RIETTE née SODANO
le 10/05/1964 à NEUF-BRISACH
Quilles (bowling classic)

Monsieur Alain RINGENBACH 
né le 24/11/1962 à BALE
Vie associative

Monsieur Jean-Marie ROUPLY 
né le 11/07/1955 à MULHOUSE
Vie associative

Madame Christiane SCHELL née BUEB
née le 11/05/1952 à CORNIMONT
Vie associative

Madame Sara TOMAS née FREIHERR VON NEGRI
le 29/11/1988 à DEAUVILLE
AGR/FSCF

Monsieur Jacques TORQUATO 
né le 17/01/1960 à MULHOUSE
Karaté

Madame Marie-Paule TORQUATO née LAMBERT
le le 16/08/1965 à SARRALBE
Karaté

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 18 octobre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet, directeur de cabinet,
Signé 
Mohamed ABALHASSANE 



CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

ARRETÉ N° BSR-2023-293-01

relatif à l’agrément des médecins consultant en commission médicale primaire du
département du Haut-Rhin chargés d’apprécier l’aptitude physique des candidats au permis

de conduire.

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la route et, notamment ses articles L. 223-5, L. 224-14, L. 234-1, L. 234-8, L.
235-1 et L. 235-3, R. 221-10 à R. 221-19, R. 224-20 à R. 224-23, R. 226-1 à R. 226-4 ;

VU le décret n°2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la
conduite ;

VU le décret du 14 juin 2022, paru au journal officiel du 15 juin 2022, portant nomination  
de Monsieur Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet  
du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 4 juillet 2022 ; 

VU le décret du 13 juillet 2023 paru au J. O. du 14 juillet 2023 portant nomination de M.
Thierry QUEFFELEC, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 21 août 2023 ;

VU l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical 
de l’aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté  ministériel  du  28  mars  2022  fixant  la  liste  des  affections  médicales
incompatibles  ou  compatibles  avec  ou  sans  aménagements  ou  restrictions  pour
l'obtention,  le  renouvellement  ou  le  maintien  du  permis  de  conduire  ou  pouvant
donner lieu à la délivrance de permis de conduire de durée de validité limitée ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  21  août  2023  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut- Rhin ;

VU le certificat de réalisation de l’action de formation du 21 septembre 2023 ;
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VU la demande présentée le 24 septembre 2023 par le Docteur Michel BOUNIOT;

VU l’avis du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins rendu le 28 septembre 2023;

Considérant les besoins en médecins agréés pour la délivrance de l’aptitude médicale à la
conduite 

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet 

A R R E T E

Article 1     :   Le Docteur Michel BOUNIOT né le 01 janvier 1954 est agréé en qualité de membre
de la commission médicale primaire du Haut-Rhin, chargé d’apprécier l’aptitude des usagers à
la conduite automobile.

Article2     :  Le renouvellement de l’agrément est subordonné au suivi de la formation continue.
L’agrément peut être abrogé en cas de sanction ordinale, dès l’âge de soixante-quinze ans
atteint ou en cas de non-respect de l’obligation de formation continue.

Article 3     :   Le médecin  remet au conducteur examiné un avis médical d’aptitude à l’aide de
l’imprimé fourni par les services préfectoraux, CERFA n° 14880*02.
Ces documents sont revêtus du cachet de la commission médicale, de sa signature et de la
date. Si nécessaire, pour conforter sa décision.

En cas d’impossibilité pour lui de conclure à l’aptitude à la conduite de la personne examinée
ou si un permis de durée de validité inférieure à la durée réglementaire doit être envisagé, le
médecin  informe l’usager  de  ses  constatations  et  lui  explique  les  raisons  qui  motivent  la
demande d’une consultation spécialisée. 

Article 4     :   Le montant des honoraires de l’examen médical est fixe et n’est pas pris en charge
par la sécurité sociale et ne peut donner lieu, en aucun cas, à la délivrance d’une feuille de
maladie. 
Ce montant est fixé par arrêté ministériel.

Article 5     :   Cet agrément prend effet à compter de la date de publication au recueil des actes
administratifs pour une durée de cinq ans.

Article 6 : Le directeur de cabinet et le président du Conseil Départemental de l’Ordre des
Médecins  sont chargés chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture du Haut-Rhin et dont une
copie  sera  notifiée  au  Docteur  Michel  BOUNIOT,  ainsi  qu’au  Président  du  Conseil
Départemental de l’Ordre des Médecins du Haut-Rhin.

           Á Colmar, le 20 octobre 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur de cabinet

                                    SIGNE

Mohamed ABALHASSANE
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Délais et voies de recours

1- Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif  dans un délai  de deux mois  à compter de sa
publication, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : M. le Préfet du Haut-Rhin - Cabinet/BSR - 7,

rue Bruat, BP 10489 68020 COLMAR CEDEX.
- par recours hiérarchique auprès de : Ministre de l’Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires

juridiques - Place Beauvau - 75800 PARIS.

Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit, être motivé en expliquant les raisons de droit et les
faits qui conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires à le faire réviser doivent y
être joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté.
En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci
doit être considéré comme implicitement rejeté.

2- Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les arguments
juridiques précis, devant le Tribunal Administratif - 31, avenue de la Paix – BP 51038 67070 STRASBOURG CEDEX.
Le recours contentieux ne suspend pas l’application du présent arrêté. Il doit être enregistré au greffe du Tribunal
Administratif dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou bien dans un délai de
deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration suite à une demande de
recours administratif, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de
la demande).
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DIRECTION DE L’IMMIGRATION DE LA CITOYENNETÉ

ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES ÉLECTIONS ET DE LA RÉGLEMENTATION

AS

Arrêté  du 25 octobre 2023

relatif à un spéctacle aérien public d’aéromodélisme sur le site du casino de Blotzheim le
samedi 28 octobre 2023

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’aviation civile ;

VU l’arrêté du 3 décembre 2020 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs qui circulent
sans personne à bord ;

VU l’arrêté du 10 novembre 2021 relatif aux manifestations aériennes ;

VU la demande présentée par Monsieur Marc KARCHER, Directeur responsable du Casino Barrière de
Blotzheim le 13 septembre 2023 ;

VU le dossier annexé à cette demande ; 

VU l’avis favorable du Directeur de la Sécurité de l’Aviation Civile Nord-Est en date du 03 octobre 2023
ainsi que l’avis technique sur les règles alternatives proposées par l’organisateur du SAPA ;

VU l’avis favorable du Directeur Zonal de la Police aux Frontières Est de Metz en date du 11 octobre
2023 ;

VU l’avis favorable du Général commandant le groupement de gendarmerie départementale du Haut-
Rhin en date du 16 octobre 2023 ;

VU l’avis favorable du Directeur Départemental des services d’incendie et de secours du Haut-Rhin
en date du 19 octobre 2023 ;

VU l’avis favorable du Maire de Blotzheim en date du 28 septembre 2023 ;
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CONSIDÉRANT que  la  manifestation  concernée  respecte  les  conditions  prévues  par  l’arrêté
interministériel du 10 novembre 2021 relatif aux manifestations aériennes, 

SUR PROPOSITION du Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : 

Monsieur  Marc  KARCHER,  Directeur  responsable du  Casino  Barrière  de  Blotzheim  , est  autorisé  à
organiser un spectacle aérien public d’aéromodélisme (SAPA.AE.100)  le 28 octobre 2023 à Blotzheim
(68730), 777 Allée du Casino, selon plans en annexe.

Le SAPA aura lieu le samedi 28 octobre 2023. La mission de vol est prévue sur la plage horaire suivante  :
de 21h00 à 02h00.

La présentation consiste en un vol en essaim de 200 drones de nuit.

L’exploitant des drones devra disposer des garanties lui permettant de faire face aux conséquences
pécunières de sa responsabilité civile en tant que pilote à distance d’aéromodèles.

Article 2 :

L’intégralité des éléments de ce SAPA (organisation, autorisation, déroulement, service d’ordre et de
secours) devra se dérouler conformément aux dispositions de l’arrêté interministériel du 10 novembre
2021 relatif aux manifestations aériennes.

Article 3 :

Les  règles  contenues  dans  l’arrêté  interministériel  du  10  novembre  2021  relatif  aux  manifestations
aériennes seront mises en œuvre par :

- M. Edouard FERRARI, en qualité de Directeur des Vols, Société Allumée à Décines-Charpieu (69)

La présence du directeur des vols en fonction est requise pendant toute la durée de la manifestation
aérienne.  En cas d’incapacité du directeur des vols à assurer ses fonctions, le spectacle devra être
annulé.

Le directeur  des  vols  respectera le  protocole  d’accord signé avec le  gestionnaire  de la  CTR BALE-
MULHOUSE.

Toute évolution doit être menée en vue du télépilote.

Toute activité d’enseignement est interdite durant la manifestation aérienne. 

Article 4 :

Six règles alternatives demandées par l’organisateur ont été approuvées par le Directeur de la Sécurité
de l’Aviation Civile Nord-Est (voir avis n° 23-161 ATA/DIV-AG/DSAC-NE en annexe) et portent sur :

- présentation face au public : une mise en œuvre de règle alternative est accordée pour effectuer des
présentations face au public considérant le dispositif de geocaging permettant de maintenir les drones
dans un volume dont les limites sont infranchissables. En cas de panne de ce dispositif, la présence
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d’observateurs placés adéquatement permettront d’avertir le télépilote lequel pourra actionner le « kill
switch » occasionnant le crash de tous les drones à une distance suffisamment éloignée du public dans
la zone dite « buffer »,

- vols automatiques : une mise en œuvre de règle alternative est accordée pour effectuer des vols
automatiques  considérant  le  dispositif  de  geocaging  permettant  de  maintenir  les  drones  dans  un
volume  dont  les  limites  sont  infranchissables.  En  cas  de  panne  de  ce  dispositif,  la  présence
d’observateurs  placés  adéquatement  permettront  d’avertir  le  télépilote  lequel  pourra  actionner
manuellement le « kill switch » occasionnant le crash de tous les drones à une distance suffisamment
éloignée du public dans la zone dite « buffer »,

-  stationnement  des  aéromodèles  : une  mise  en  œuvre  de  règle  alternative  est  accordée  pour
stationner les aéromodèles ailleurs que sur la piste et à proximité de la zone du télépilote considérant
la nature des évolutions et le type d’aéromodèles utilisés : drones avec manœuvres verticales et à basse
vitesses de décollage et d’atterrissage ne nécessitant pas de piste de décollage, mais plutôt d’une zone
de décollage,

- décollage et atterrissage : une mise en œuvre de règle alternative est accordée pour effectuer des
décollages et atterrissages sur un axe non parallèle au public considérant la nature des évolutions et le
type d’aéromodèles utilisés : drones avec manœuvres verticales de décollage et d’atterrissage,

- dispense d’un dispositif d’orientation du vent : drones avec manœuvres verticales et à basse vitesse
de décollage et d’atterrissage, et considérant la présence d’un dispositif de geocaging permettant de
maintenir les drones dans une zone éloignée du public à tout moment du vol et enfin, considérant la
possibilité de crasher tous les drones instantanément en cas de panne,

- séparation de la zone coté piste et de l’emplacement accessible au public :  une mise en œuvre de
règle alternative est approuvée pour disposer d’une zone d’exclusion des tiers spécifique à l’évolution
des drones durant le spectacle à une hauteur de 94 m et donc à un rayon DMax = 133 m selon les
calculs balistiques versés au dossier METEOR de demande d’autorisation d’exploitation.

Article 5 : 

La  conformité  des  exigences  de  sécurité  de  cette  manifestation  aérienne  est  assurée  grâce  aux
conditions  techniques  et  opérationnelles  présentes  dans  le  dossier  technique  «  fiche  mission
d’opération  -  spectacle  de  drones  lumineux  »  (en  annexe)  fourni  à  l’échelon  central  de  la  DSAC
permettant  d’obtenir  l’autorisation  d’exploitation  et  la  dérogation  vol  de  nuit  pour  l’opération
envisagée telle que définie à l’article 12 du règlement (UE) n°2019/397. 
Par conséquent, la manifestation aérienne ne pourra avoir lieu que si ces autorisations sont délivrées au
préalable.

Localisation de la zone d’évolution :

L'aire  d’évolution  sera  située  sur  la  commune  de  Blotzheim,  conformément  au  plan  transmis  par
l’organisateur. 
Le volume utilisé sera impérativement libre de tout obstacle naturel ou artificiel (au sol ou aérien) et
sera situé à l’écart de toutes lignes de transport d’énergie électrique. Il sera séparé en deux zones : 

-  la  zone  réservée :  comprenant  l’aire  de  départ  et  d’atterrissage  des  drones  ainsi  que  la  zone
d’évolution,  conformément  au  plan  transmis  par  l’organisateur.  Cette  zone  devra  être  totalement
hermétique afin d’éviter qu’une trajectoire non maîtrisée ne puisse atteindre le public,

- la zone publique : (spectateurs et véhicules) sera placée d’un seul côté de la zone réservée.

Délimitation et protection de l'enceinte réservée au public :

Le public sera maintenu à une distance de sécurité suffisante de la zone d’évolution comme indiqué
par l’arrêté interministériel du 10 novembre 2021.
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Mesures de sécurité des vols :

Le demandeur veillera également à ce qu’une même fréquence ne puise être utilisée simultanément
par un autre pilote.

La zone d’évolution des drones ne dépassera jamais le périmètre défini par les observateurs (kill switch)
équipés de laser, et restera libre de tout public et de tout véhicule.

De même, les évolutions et les trajectoires des drones ne passeront jamais à la verticale d’habitations,
d’établissements ouverts au public, de voies de circulation ouvertes et d’aires de stationnement, ou de
public.

Un plan d’eau se trouvant à proximité de la zone de vol des drones, tel qu’il est défini par le plan fourni
au dossier, sera neutralisée et interdite d’accès à toute embarcation (sauf secours) ou nageur durant
toute la durée de la démonstration.

L’opération sera annulée ou interrompue si  le responsable estime que l’ensemble des conditions de
sécurité requises ne sont pas ou plus respectées.

Plan de circulation et de stationnement :

Un passage suffisant pour permettre l'accès d'un véhicule de secours sera prévu par les organisateurs.
Tout stationnement sera interdit sur cette voie.
Les organisateurs devront prévoir et aménager des parcs de stationnement en nombre suffisant et
prendre toutes mesures utiles pour faire interdire les stationnements sauvages aux abords du site.

Dispositions diverses :

L’organisateur  doit  s’assurer  auprès  de  Météo  France  avant  le  début  de  la  manifestation  que  les
conditions météorologiques ne sont pas défavorables au bon déroulement de la manifestation.

Tout incident ou accident sera porté sans délai à la connaissance de la Direction Zonale de la Police
aux Frontières (Brigade Aéronautique). 

A tout moment, les opérations prévues pourront être annulées pour des motifs relevant de la défense
ou de la sécurité nationale ou autres impératifs.

Article 6: 

Le  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  du  Haut-Rhin,  le  Directeur  de  la  Sécurité  de  l’Aviation  Civile
Nord-Est,  le  Directeur  Zonal  de  la  Police  aux  Frontières  Zone  Est,  le  Général,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale du Haut-Rhin et le Directeur Départemental des services
d’incendie et de secours du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution
du présent arrêté, dont un exemplaire sera également adressé au Sous-Préfet de l’arrondissement de
Mulhouse, au Maire de Blotzheim, à M. Marc KARCHER, au Chef du Service de la Navigation Aérienne
Nord-Est et au commandant de la Brigade de Gendarmerie des Transports Aériens.

Pour le préfet et par délégation
     Le secrétaire général

SIGNÉ

Christophe MAROT
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DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

I - La présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, soit :

- par recours gracieux auprès de mes services, à l’adresse suivante :
M. le Préfet du Haut-Rhin 

Bureau des Élections et de la Réglementation
Cité administrative – bâtiment B

3 rue Fleischhauer
68026 COLMAR CEDEX

Votre recours doit être écrit, exposer vos arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée.

- par recours hiérarchique auprès de :
Ministre de l’Intérieur

Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques
Place Beauvau – 75800 PARIS

Ce recours hiérarchique doit également être écrit,  exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre copie de la
décision contestée.

Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application de la présente décision.
S’il ne vous a pas été répondu dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être
considéré comme implicitement rejeté.

II - Si vous entendez contester la légalité de la présente décision, vous pouvez également former un recours contentieux par
écrit, contenant l’exposé des faits et arguments juridiques précis que vous invoquez, devant le :

Tribunal Administratif
31, Avenue de la Paix

67070 STRASBOURG CEDEX

Ce recours juridictionnel, qui n’a, lui non plus, aucun effet suspensif, doit être enregistré au Greffe du Tribunal Administratif
au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de notification de la présente décision (ou bien du 2e mois suivant
la date de la réponse négative à votre recours gracieux ou hiérarchique). 

Le Tribunal Administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr
Vous  pouvez  également  exercer  un  recours  en  référé  sur  la  base  des  articles  L.521-1  à  L.521-3  du  code  de  justice
administrative.
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DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION

BUREAU DES ÉLECTIONS ET DE LA RÉGLEMENTATION

AS

Arrêté  du 23 octobre 2023

accordant une dérogation aux hauteurs de survol des agglomérations et des rassemblements
de  personnes  ou  d'animaux  –  Cas 1  –  à   la  société  dénommée     « RECTIMO AIR

TRANSPORTS »  (Aéroport de Chambéry – 73420 Le Viviers du Lac) 

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le  règlement  d’exécution  (UE)  n°923/2012  modifié,  dit  « SERA »,  établissant  les
règles de l’air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services
et procédures de navigation aériennes, et notamment ses articles 3105 et 5005 f ;

Vu le code de l'aviation civile et en particulier les articles R.131-1 et 2, D.131-1 à D.131-10,
D.133-10 à D.133-14 ;

Vu le code des transports et en particulier le livre II de sa sixième partie ;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et
de rassemblements de personnes ou d'animaux ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 1958 portant réglementation de la circulation aérienne des
hélicoptères ;

Vu l’arrêté  interministériel  du  24  juillet  1991  relatif  aux  conditions  d’utilisation  des
aéronefs  civils  en  aviation  générale  et  notamment  son  chapitre  III  « activités
particulières » ;

Vu l’arrêté du 6 juillet 1992 modifié relatif aux procédures pour les organismes rendant
les  services  de  la  circulation  aérienne  aux  aéronefs  de  la  circulation  aérienne
générale ;

Vu l’arrêté du 29 octobre 2013 modifié relatif aux règles de l’air et aux services de la
circulation aérienne ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2014, relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution
(UE) n°923/2012 modifié, notamment ses dispositions FRA 3105 et FRA 5005 ;
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Vu l’arrêté  du  22  janvier  2020 fixant  la  liste  des  zones  interdites  à  la  prise  de  vue
aérienne par appareil photographique, cinématographique ou tout autre capteur ;

Vu l’instruction DGAC du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des
dérogations aux hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien
effectuées sur le territoire français selon les règles de vol à vue par des opérateurs
français ou étrangers ;

Vu la  demande  d'autorisation  de  survol  présentée  le  21  août  2023 par  la  société
dénommée « RECTIMO AIR TRANSPORTS  » sise à  Le Viviers du Lac (73420) ;

Vu        l’avis  favorable  du  directeur zonal de  la  police  aux frontières de Metz en date du
27 septembre 2023

Vu         l'avis favorable du directeur de la sécurité de l'aviation civile Nord-Est, aéroport de
Strasbourg à Tanneries en date du 21 août 2023 ;

Considérant qu’il est prévu par l’instruction du 4 octobre 2006 une dérogation aux hauteurs
minimales  de  vol  pour  l’exécution  de  travaux  aériens  présentant  un  caractère
d’intérêt  général  ou  économique  et  ne  pouvant  être  effectués  aux  hauteurs
réglementaires ;

Considérant qu’une telle dérogation est nécessaire pour que la société intitulée  «RECTIMO
AIR   TRANSPORTS» puisse  effectuer  des  missions  de  prises  de  vue  aériennes,
surveillance et observations aériennes ;

Sur la proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

A R R Ê T E  

Article 1  er  .-   : La société dénommée «  RECTIMO AIR TRANSPORTS » située à Le Viviers du Lac
(73420) – Aéroport de Chambéry, est autorisée à effectuer des missions de prises de
vue  aériennes,  surveillance  et  observations  aériennes,  en  dérogation  aux  hauteurs
minimales de survol, au-dessus des agglomérations, des villes, des rassemblements de
personnes ou d’animaux en plein air du département du Haut-Rhin et respectant les
consignes énumérées dans les annexes ci-jointes.

Cette autorisation est valable pour une durée d’un an à compter de la date du présent
arrêté.

Article 2.- : Aéronefs

Les documents afférents aux appareils  (notamment le contrat d’assurance) devront
être en état de validité sur la durée des opérations.

La société est tenue d’aviser préalablement pour chaque vol ou chaque groupe de vols, en
indiquant les horaires et les lieux précis survolés pour les nécessités de la mission projeté le
service de la brigade de police aéronautique      O3.87.62.03.43.  

Préfecture du Haut-Rhin
7 rue Bruat – BP 10489 – 68020 Colmar cedex
Tél. : 03 89 29 20 00
www.haut-rhin.gouv.fr
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Article 3.- : Lorsque le temps de survol d'une agglomération dépassera quinze minutes, il est
demandé au pilote d'informer par avance les mairies des communes survolées.

Conformément u paragraphe 5-4 de l'arrêté du 24 juillet 1991,  seules les personnes
ayant une fonction en relation avec le but du vol effectué sont autorisées à être à
bord.

Article 4.- : L'opérateur ne devra en aucun cas photographier dans un rayon de 5 km centré la
centrale nucléaire de Fessenheim.

Le survol de la réserve naturelle de la Petite Camargue Alsacienne est interdit à moins
de 300 mètres d’altitude conformément à l’article 20 du décret  n°2006-928 du 27
juillet  2006 portant  création de la  nouvelle réserve naturelle  nationale de la  Petite
Camargue alsacienne.

Le présent document ou une copie devra se trouver à bord de l'appareil pendant la
durée de la mission.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la brigade de police
aéronautique  de  Metz  ( 03.87.62.03.43)  ou  en  cas  d’impossibilité  de  joindre  ce
service,  au PC CIC DZPAF Metz ( 03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du
fonctionnaire de permanence.

Article 5.- : Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur de la
sécurité  de  l'aviation  civile  Nord-Est,  aéroport  de  Strasbourg  à  Tanneries  et  le
directeur zonal de la police aux frontières de Metz, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée au :

 directeur de l'aéroport de Bâle-Mulhouse,
 chef de la navigation aérienne de l'aérodrome de Colmar-Houssen,
directeur départemental de la police aux frontières à Saint-Louis,
chef du service navigation aérienne Nord Est à Tanneries,
chef de la brigade de gendarmerie des transports aériens, à l’aéroport de Bâle-

Mulhouse,
bénéficiaire.

Pour le préfet et par délégation,

Le directeur du service,

SIGNÉ

 Jean-Christophe SCHNEIDER

Préfecture du Haut-Rhin
7 rue Bruat – BP 10489 – 68020 Colmar cedex
Tél. : 03 89 29 20 00
www.haut-rhin.gouv.fr
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DIRECTION DE L’IMMIGRATION, DE LA CITOYENNETÉ ET DE 
LA LÉGALITÉ

BUREAU DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS LOCALES

Arrêté du 25 octobre 2023
portant modification des statuts

du syndicat intercommunal scolaire Kirchberg – Wegscheid - Sickert

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5211-20 ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 août 2008 portant création du syndicat intercommunal
scolaire  des  communes  de  Sewen,  Dolleren,  Rimbach-Près-Masevaux,  Oberbruck,
Wegscheid, Kirchberg et Sickert ;

VU les  délibérations  par  lesquelles  le  comité  syndical  du  syndicat  intercommunal
scolaire Kirchberg - Wegscheid – Sickert (23 juin 2023) et les conseils municipaux des
communes de Kirchberg (18 juillet 2023), Sickert (27 septembre 2023) et Wegscheid
(26 septembre 2023) ont approuvé la modification des statuts ;

CONSIDÉRANT que la modification des  statuts  a été approuvée dans  les  conditions de
majorité  requises  par  l’article  L.  5211-20  du  code  général  des  collectivités
territoriales ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture

1



ARRÊTE

Article 1  er   :  les statuts modifiés du syndicat intercommunal scolaire Kirchberg – Wegscheid -
Sickert, annexés au présent arrêté, sont approuvés.

Article  2 : le  secrétaire  général  de la  préfecture,  le  président  du  syndicat  intercommunal
scolaire Kirchberg – Wegscheid - Sickert et les maires des communes membres sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

À Colmar, le 25 octobre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Signé

Christophe Marot

Délais et voies de recours     :   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai
de deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal
administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai auprès du
préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet
et ouvre un nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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DECISION TARIFAIRE N°30021/ 2023-1458        PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2023 DE 
SSIAD ENSISHEIM - 680013638 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

  

VU la décision du 21/08/2023 publiée au Journal Officiel du 21/09/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

 

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les personnes 

âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

 

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et III de 

l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de revalorisation des 

produits de la tarification reconductible afférents aux soins applicables aux services proposant 

des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes âgées et les personnes en 

situation de handicap ; 

 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame CAYRE Virginie en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

  

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS Grand Est vers le 

Délégué Territorial du Haut Rhin en date du 1er septembre 2023 ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) dénommée SSIAD ENSISHEIM 

(680013638) sise 1 R COLBERT 68190 ENSISHEIM     et gérée par l’entité dénommée HOP 

INTERCOM ENSISHEIM NEUF-BRISACH (680000981); 

 
 

 
DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, la dotation globale de soins est fixée à 560 118,22 € au titre 

de 2023 dont 0,00 € à titre non reconductible. Elle se répartit comme suit : 

 

 
- pour l’accueil de personnes âgées : 560 118,22 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

46 676,52 €). Le prix de journée est fixé à 42,32 €. 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globale de soins est fixée, à titre transitoire, à 560 118,22€ : 

  

 
- pour l’accueil de personnes âgées : 560 118,22 € (douzième applicable s’élevant à 

46 676,52 €). Le prix de journée de reconduction est fixé à 42,32 €. 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, Rue du Haut 

Bourgeois, NANCY, 54035 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire HOP INTERCOM ENSISHEIM NEUF-

BRISACH (680000981) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

 

 

Fait à Colmar, le 25/10/2023 

 

 

 

 

signé 

P/ La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

Et par délégation  

Le Délégué territorial du Haut Rhin  

Pierre LESPINASSE 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
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DECISION TARIFAIRE N°  30139/ 2023-1459         PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2023 DE 
SSIAD MUNSTER - 680013844 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

  

VU la décision du 21/08/2023 publiée au Journal Officiel du 21/09/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

 

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les personnes 

âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

 

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et III de 

l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de revalorisation des 

produits de la tarification reconductible afférents aux soins applicables aux services proposant 

des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes âgées et les personnes en 

situation de handicap ; 

 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame CAYRE Virginie en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

  

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS Grand Est vers le 

Délégué Territorial du Haut Rhin en date du 1er septembre 2023 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) dénommée SSIAD MUNSTER 

(680013844) sise 6 R DU MOULIN 68140 MUNSTER     et gérée par l’entité dénommée 

CENTRE HOSPITALIER DE MUNSTER (680001112); 

 
 

 
DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, la dotation globale de soins est fixée à 470 080,10 € au titre 

de 2023 dont 0,00 € à titre non reconductible. Elle se répartit comme suit : 

 

 
- pour l’accueil de personnes âgées : 470 080,10 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

39 173,34 €). Le prix de journée est fixé à 41,97 €. 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globale de soins est fixée, à titre transitoire, à 470 080,10€ : 

  

 
- pour l’accueil de personnes âgées : 470 080,10 € (douzième applicable s’élevant à 

39 173,34 €). Le prix de journée de reconduction est fixé à 41,97 €. 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, Rue du Haut 

Bourgeois, NANCY, 54035 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CENTRE HOSPITALIER DE 

MUNSTER (680001112) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

 

Fait à Colmar, le 25/10/2023 

 

 

 

signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

Et par délégation  

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin  

Pierre LESPINASSE 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
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DECISION TARIFAIRE N°30148/2023-1460                 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2023 DE 
SSIAD HOP INTERCOM SOULTZ ISSENHEIM - 680014446 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

  

VU la décision du 21/08/2023 publiée au Journal Officiel du 21/09/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

 

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les personnes 

âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

 

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et III de 

l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de revalorisation des 

produits de la tarification reconductible afférents aux soins applicables aux services proposant 

des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes âgées et les personnes en 

situation de handicap ; 

 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame CAYRE Virginie en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

  

  
VU La décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS Grand Est vers le 

Délégué Territorial du Haut-Rhin en date du 01/09/2023 

  

  
  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) dénommée SSIAD HOP INTERCOM 

SOULTZ ISSENHEIM (680014446) sise 80 RTE DE GUEBWILLER 68360 SOULTZ 

HAUT RHIN et gérée par l’entité dénommée HOPITAL INTERCOMMUNAL SOULTZ-

ISSENHEIM (680001088); 
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DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, la dotation globale de soins est fixée à 509 511,00 € au titre 

de 2023 dont 0,00 € à titre non reconductible. Elle se répartit comme suit : 

 

 
- pour l’accueil de personnes âgées : 481 547,00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

40 128,92 €). Le prix de journée est fixé à 37,92 €. 

 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 27 964,00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

2 330,33 €). Le prix de journée est fixé à 39,95 €. 

 

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globale de soins est fixée, à titre transitoire, à 509 511,00€ : 

  

 
- pour l’accueil de personnes âgées : 481 547,00 € (douzième applicable s’élevant à 

40 128,92 €). Le prix de journée de reconduction est fixé à 37,92 €. 

 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 27 964,00 € (douzième applicable 

s’élevant à 2 330,33 €). Le prix de journée de reconduction est fixé à 39,95 €. 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, Rue du Haut 

Bourgeois, NANCY, 54035 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire HOPITAL INTERCOMMUNAL 

SOULTZ-ISSENHEIM (680001088) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, le     25/10/2023                                      

 

 

 

signé 

P/ La Directrice Générale de l'ARS Grand Est  

Et par Délégation  

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin  

Pierre LESPINASSE 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
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DECISION TARIFAIRE N°30138/ 2323-1461      PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2023 DE 
SSIAD ODEREN – 680013489 

 

 
 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

  

VU la décision du 21/08/2023 publiée au Journal Officiel du 21/09/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

 

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les personnes 

âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

 

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et III de 

l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de revalorisation des 

produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables aux services proposant 

des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes âgées et les personnes en 

situation de handicap ; 

 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame, CAYRE Virginie en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

  

  
VU La décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS Grand Est vers le 

Délégué Territorial du Haut-Rhin, en date du 01/09/2023 ; 

  

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) dénommée SSIAD ODEREN 

(680013489) sise 60  GRAND  RUE 68830 ODEREN   et gérée par l’entité dénommée 

ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ (670781293); 
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DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, la dotation globale de soins est fixée à 419 089,84 € au titre 

de 2023 dont 0,00 € à titre non reconductible. Elle se répartit comme suit : 

 

 
- pour l’accueil de personnes âgées : 419 089,84 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

34 924,15 €). Le prix de journée est fixé à 42,53 €. 

 

  
  

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globale de soins est fixée, à titre transitoire, à 419 089,84€ : 

  

 
- pour l’accueil de personnes âgées : 419 089,84 € (douzième applicable s’élevant à 

34 924,15 €). Le prix de journée de reconduction est fixé à 42,53 €. 

 

  
  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, Rue du Haut 

Bourgeois, NANCY, 54035 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ADELE DE 

GLAUBITZ (670781293) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, le 25/10/2023 

 

 

 

 

signé 

P/ La Directrice Générale de l'ARS Grand Est,  

Et par délégation  

Le Délégué Territorial du Haut Rhin 

Pierre LESPINASSE 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
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DECISION TARIFAIRE N°30002 /2023-1462                                   PORTANT FIXATION DE LA 

DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR 2023 DE 
SSIAD CDRS - 680014818 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

  

VU la décision du 21/08/2023 publiée au Journal Officiel du 21/09/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

 

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les personnes 

âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

 

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et III de 

l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de revalorisation des 

produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables aux services proposant 

des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes âgées et les personnes en 

situation de handicap ; 

 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame, CAYRE, Virginie en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

  

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le 

Délégué territorial du Haut-Rhin en date du 01/09/2023; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 12/08/2005 de la structure 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) dénommée SSIAD CDRS (680014818) 

sise 40 R DU STAUFFEN 68020 COLMAR CEDEX et gérée par l’entité dénommée 

CENTRE DEPART. DE REPOS ET DE SOINS (680014495); 
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DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, la dotation globale de soins est fixée à 411 915,63 € au titre 

de 2023 dont 0,00 € à titre non reconductible. Elle se répartit comme suit : 

 

  
 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 411 915,63 € (fraction forfaitaire s’élevant 

à 34 326,30 €). Le prix de journée est fixé à 51,32 €. 

 

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globale de soins est fixée, à titre transitoire, à 411 915,63€ : 

  

  
 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 411 915,63 € (douzième applicable 

s’élevant à 34 326,30 €). Le prix de journée de reconduction est fixé à 51,32 €. 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, Rue du Haut 

Bourgeois, NANCY, 54035 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CENTRE DEPART. DE REPOS ET DE 

SOINS (680014495) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Colmar, le 25/10/2023 

 

signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
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DECISION TARIFAIRE N°30136  /2023-1470                 PORTANT FIXATION DE LA 

DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR 2023 DU 
SSIAD LE CASTEL BLANC MASEVAUX - 680013422 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

  

VU la décision du 21/08/2023 publiée au Journal Officiel du 21/09/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

 

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les personnes 

âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

 

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et III de 

l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de revalorisation des 

produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables aux services proposant 

des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes âgées et les personnes en 

situation de handicap ; 

 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame, CAYRE, Virginie en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

  

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

vers le Délégué Territorial du Haut Rhin en date du 1er septembre 2023 ; 
 

  
VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) dénommée SSIAD LE CASTEL BLANC 

MASEVAUX (680013422) sise 25 RTE JOFFRE 68290 MASEVAUX NIEDERBRUCK et 

gérée par l’entité dénommée EHPAD PUBLIC AUTONOME DE MASEVAUX (680000403) 

; 

 
 

 
DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, la dotation globale de soins est fixée à 614 020,11 € au titre 

de 2023 dont 0,00 € à titre non reconductible. Elle se répartit comme suit : 

 

 
- pour l’accueil de personnes âgées : 614 020,11 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

51 168,34 €). Le prix de journée est fixé à 42,94 €. 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globale de soins est fixée, à titre transitoire, à 614 020,11€ : 

  

 
- pour l’accueil de personnes âgées : 614 020,11 € (douzième applicable s’élevant à 

51 168,34 €). Le prix de journée de reconduction est fixé à 42,94 €. 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, Rue du Haut 

Bourgeois, NANCY, 54035 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs . 

  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD PUBLIC AUTONOME DE 

MASEVAUX (680000403) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, le  26/10/2023 

 

signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
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DECISION TARIFAIRE N°30026  /2023-1471                            PORTANT FIXATION DE LA 

DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR 2023 DU 
SSIAD ORBEY - 680013182 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

  

VU la décision du 21/08/2023 publiée au Journal Officiel du 21/09/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

 

VU le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les personnes 

âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

 

VU l’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et III de 

l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de revalorisation des 

produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables aux services proposant 

des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes âgées et les personnes en 

situation de handicap ; 

 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame CAYRE Virginie en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

  

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

vers le Délégué Territorial du Haut Rhin en date du 1er septembre 2023 ; 
 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) dénommée SSIAD ORBEY (680013182) 

sise 231  PAIRIS 68370 ORBEY et gérée par l’entité dénommée EMS INTERCOM CANTON 

VERT ORBEY (680001153); 

 
 

 
DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, la dotation globale de soins est fixée à 325 149,05 € au titre 

de 2023 dont 0,00 € à titre non reconductible. Elle se répartit comme suit : 

 

 
- pour l’accueil de personnes âgées : 325 149,05 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

27 095,75 €). Le prix de journée est fixé à 44,54 €. 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globale de soins est fixée, à titre transitoire, à 338 509,05€ : 

  

 
- pour l’accueil de personnes âgées : 338 509,05 € (douzième applicable s’élevant à 

28 209,09 €). Le prix de journée de reconduction est fixé à 46,37 €. 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, Rue du Haut 

Bourgeois, NANCY, 54035 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EMS INTERCOM CANTON VERT 

ORBEY (680001153) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, le  26/10/2023 

 

signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
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Direction de l’Offre Sanitaire 

 
 

ARRETE ARS Grand Est n° 2023-5393 du 24/10/2023 
portant désignation à compter du 28 octobre 2023 

de Madame Corinne LOUIS 
comme Directrice par intérim 

 de l’EHPAD “Le Séquoïa” de Illzach-Modenheim 
 
 
 

 
 

 
 
 

VU  le code de la santé publique ; 

 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

 
VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

  hospitalière ; 

 
VU le décret n° 2005-920 du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des établissements 

mentionnés à l’article 2 de la loi n°86.33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière, modifié et notamment son article 6 ; 

 
VU le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels de 

direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, modifié ; 

 
VU  le décret n° 2005-922 du 2 août 2005 relatif aux conditions de nomination et d'avancement de certains 

emplois fonctionnels des établissements mentionnés à l'article 2 (1°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;  

 
VU le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois 

fonctionnels des personnels de direction et des directeurs de soins de la fonction publique hospitalière ;  

 
VU le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim et à 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ;  

 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant cessation de fonctions et nomination de la Directrice Générale de 

l’Agence Régionale de Santé Grand Est, Madame CAYRE Virginie ;  

 
VU l’arrêté ARS n° 2023-4694 du 1er octobre 2023 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire 

Général et Délégués Territoriaux de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Considérant la nécessité d’assurer la continuité du service public au sein de l’EHPAD « Le Séquoïa » de Illzach-
Modenheim pendant le congé de maternité de sa Directrice, Madame Hélène TRNAVAC ; 
 
 

 

 
ARRETE  

 

   
Article 1 : 
 
Madame Corinne LOUIS, Directeur d’établissement sanitaire, social et médico-social hors classe, Directrice de 

l’EHPAD « Les Fraxinelles » de Bergheim et de l’EHPAD « Résidence de la Weiss » de 

Kaysersberg/Ammerschwihr exercera, à compter du 28 octobre 2023, les fonctions de directrice par intérim de 

l’EHPAD « Le Séquoïa » de Illzach-Modenheim.  

 
Article 2 :  
 
Cet arrêté sera notifié : 

 

- au Président du conseil d’administration de l’EHPAD « Les Fraxinelles » de Bergheim, 

- au Président du conseil d’administration de l’EHPAD « Résidence de la Weiss » de  

  Kaysersberg/Ammerschwihr, 

- au Président du conseil d’administration de l’EHPAD « Le Séquoïa » de Illzach-Modenheim, 

- à Madame Corinne LOUIS,  

- à Madame Hélène TRNAVAC. 

 

 
Article 3 :  
 
Madame la Directrice de l’Offre Sanitaire de l’Agence Régionale de Santé Grand Est et Monsieur le Délégué 
départemental de l’A.R.S. pour le département du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin. 
 
 
 
 
 

P/la Directrice Générale de l’ARS Grand Est  
Et par délégation 

La Directrice de l’Offre Sanitaire 
  
   Signé 
 

  Anne MULLER 
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 DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L’EMPLOI, 

DU TRAVAIL, DES SOLIDARITES ET 
DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 

SANTE ET PROTECTION ANIMALES ET ENVIRONNEMENT 

 

  

 Arrêté préfectoral n° 2023-286-SPAE-291 du 13 octobre 2023  
portant une zone règlementée temporaire à la suite de la déclaration d’infection  

de la maladie hémorragique en Suisse 
 

Le Préfet du Haut-Rhin 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 
Vu le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux 
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de 
la santé animale (4 législation sur la santé animale 5) ; 

Vu le règlement d’exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur 
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les maladies 
à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes 
d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation de ces 
maladies répertoriées ; 

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le 
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles 
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles- ci ; 

Vu le règlement délégué (UE) 2020/688 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le 
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les 
conditions de police sanitaire applicables aux mouvements d'animaux terrestres et d'œufs à 
couver dans l'Union ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 201-8, L. 221-1-1, L. 228-1 à L. 
228-8, R. 228-1, R. 236-1 et R. 236-4 du code rural et de la pêche maritime ; 

Vu le décret du 13 juillet 2023, publié au J.O. du 14 juillet 2023, portant nomination de Monsieur 
Thierry QUEFFELEC, Préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 21 août 2023 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 septembre 2023 fixant des mesures de surveillance, de prévention 
et de lutte vis-à-vis de la maladie hémorragique épizootique ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 22 août 2023 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel 
GIROD, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 
populations du Haut-Rhin ; 

Considérant le foyer de maladie hémorragique épizootique déclaré par les autorités suisses le 
11 octobre 2023 et ses conséquences envers les départements frontaliers ; 

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la 
protection des populations du Haut-Rhin, 
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ARRÊTE 

 
Article 1er : Une zone réglementée temporaire est définie conformément à l'article 4 de l’arrêté 
du 23 septembre 2023 fixant des mesures de surveillance, de prévention et de lutte vis-à-vis de 
la maladie hémorragique épizootique (MHE). 
 
Article 2 : Tout le territoire du département du Haut-Rhin est concerné par la zone réglementée 
temporaire définie par le présent arrêté. Les communes font l’objet des mesures prévues à 
l’article 5 de l’arrêté à l’arrêté du 23 septembre 2023 fixant des mesures de surveillance, de 
prévention et de lutte vis-à-vis de la maladie hémorragique épizootique. 
 
Article 3 : Le présent arrêté est maintenu pendant une durée de 2 ans après la date du dernier 
signalement d’infection par le virus de la maladie hémorragique épizootique. 
 
Article 4 : Le non-respect des dispositions du présent arrêté constituent des infractions définies 
et réprimées par les articles R. 228-1 à R. 228-10 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 5 : La légalité de la présente décision peut être contestée devant le Tribunal 
Administratif de STRASBOURG. Ce recours juridictionnel n’aura pas d’effet suspensif et devra 
être enregistré au greffe du tribunal au plus tard avant l’expiration du deuxième mois suivant la 
date de notification de la présente décision. 
En cas de recours gracieux, la saisine de la juridiction devra intervenir avant un délai de deux 
mois à compter du rejet de ce recours. Pour calculer ce délai, il conviendra de tenir compte de 
la date de notification de la décision de rejet si celle-ci est explicite. 
 
Article 6 : Le directeur départemental, les maires des communes du Haut-Rhin., les vétérinaires 
sanitaires sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

Á Colmar, le 13 octobre 2023 
 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

Le directeur départemental, 
 
 

Emmanuel GIROD 
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 DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L’EMPLOI, 

DU TRAVAIL, DES SOLIDARITES ET 
DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 

SANTE ET PROTECTION ANIMALES ET ENVIRONNEMENT 

 

  

 Arrêté préfectoral n° 2023- 297-SPAE-298 du 24 octobre 2023  
Levant une zone règlementée temporaire à la suite de la déclaration d’infirmation des foyers  

de la maladie hémorragique en Suisse 
 

Le Préfet du Haut-Rhin 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 
Vu le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux 
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de 
la santé animale (4 législation sur la santé animale 5) ; 

Vu le règlement d’exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur 
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les maladies 
à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes 
d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation de ces 
maladies répertoriées ; 

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le 
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles 
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles- ci ; 

Vu le règlement délégué (UE) 2020/688 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le 
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les 
conditions de police sanitaire applicables aux mouvements d'animaux terrestres et d'œufs à 
couver dans l'Union ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 201-8, L. 221-1-1, L. 228-1 à L. 
228-8, R. 228-1, R. 236-1 et R. 236-4 du code rural et de la pêche maritime ; 

Vu le décret du 13 juillet 2023, publié au J.O. du 14 juillet 2023, portant nomination de Monsieur 
Thierry QUEFFELEC, Préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 21 août 2023 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 septembre 2023 fixant des mesures de surveillance, de prévention 
et de lutte vis-à-vis de la maladie hémorragique épizootique ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 22 août 2023 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel 
GIROD, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 
populations du Haut-Rhin ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2023-286-SPAE-291, du 13 octobre 2023 fixant des mesures de 
surveillance, de prévention et de lutte vis-à-vis de la maladie hémorragique épizootique (MHE) 
sur tout le territoire du département du Haut-Rhin ; 

Considérant les foyers de maladie hémorragique épizootique déclarés par les autorités Suisses 
le 11 et 16 octobre 2023 infirmés suite à expertise. 
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Sur proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la 
protection des populations du Haut-Rhin, 

 
 
 

ARRÊTE 
 
 
 
Article 1er : La zone réglementée temporaire définie par l’arrêté préfectorale n° 2023-286-SPAE-
291, du 13 octobre 2023 fixant des mesures de surveillance, de prévention et de lutte vis-à-vis 
de la maladie hémorragique épizootique (MHE) sur tout le territoire du département du Haut-
Rhin est levée.  
 
Article 2 : L’arrêté préfectoral n° 2023-286-SPAE-291 est abrogé. 
 
Article 3 : La légalité de la présente décision peut être contestée devant le Tribunal 
Administratif de STRASBOURG. Ce recours juridictionnel n’aura pas d’effet suspensif et devra 
être enregistré au greffe du tribunal au plus tard avant l’expiration du deuxième mois suivant la 
date de notification de la présente décision. 
En cas de recours gracieux, la saisine de la juridiction devra intervenir avant un délai de deux 
mois à compter du rejet de ce recours. Pour calculer ce délai, il conviendra de tenir compte de 
la date de notification de la décision de rejet si celle-ci est explicite. 
 
Article 4 : Le directeur départemental, les maires des communes du Haut-Rhin, les vétérinaires 
sanitaires sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

Á Colmar, le 24 octobre 2023 
 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

Le directeur départemental, 
 
 

Emmanuel GIROD 
 



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL, 
DES SOLIDARITES ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

Arrêté portant constitution de la formation plénière du conseil médical
pour les collectivités et établissements affiliés et non affiliés au centre de gestion de la

fonction publique territoriale du Haut-Rhin

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le Code Général des collectivités territoriales ;

VU le livre IV du code des communes, notamment la section III de son chapitre VII ;

VU la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1984  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 65-773 du 9 septembre 1965 modifié relatif  au régime de retraite des
fonctionnaires  affiliés  à la Caisse nationale  de retraites  des agents des collectivités
locales ;

VU le décret n°  86-442 du 14 mars 1986 modifié  relatif  à  la  désignation des médecins
agrées,  à  l’organisation  des  conseils  médicaux,  aux  conditions  d’aptitude  physique
pour  l’admission  aux  emplois  publics  et  au  régime  des  congés  maladie  des
fonctionnaires ;

VU le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l’application de la loi n° 84-53
du 26  janvier  1984 portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique
territoriale et relatif à l’organisation des conseils médicaux, aux conditions d’aptitude
physique et au régime des congés maladie des fonctionnaires territoriaux ;

VU le  décret  n°  95-1018  du  14  septembre  1995  modifié  fixant  la  répartition  des
fonctionnaires territoriaux en groupes hiérarchiques en application de l’article 90 de la
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loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale ;

VU le décret n° 2008-1191 du 17 novembre 2008 relatif aux commissions de réforme et au
comité  médical  supérieur  dans  la  fonction  publique  de  l'Etat,  dans  la  fonction
publique territoriale et dans la fonction publique ;

VU le décret n° 2009-1744 du 30 décembre 2009 pris pour l’application de l’article 1 à 3 de
la  loi  n°84-834  du  13  septembre  1984  relative  à  la  limite  d’âge  dans  la  fonction
publique et le secteur public ;

VU le décret du 13 juillet 2023 publié au J.O. du 14 juillet 2023 portant nomination de
Monsieur Thierry QUEFFELEC,  Préfet du Haut-Rhin,  installé  dans  ses fonctions le  21
août 2023 ;

VU l’arrêté préfectoral du 11 janvier 2021 portant liste des médecins agréés pour l’examen
des candidats aux emplois publics et des fonctionnaires en congé de longue maladie et
de longue durée ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  mai  2022  portant  composition  du  conseil  médical
départemental du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral du 9 mars 2023 portant constitution de la formation plénière du
conseil médical pour les collectivités et établissements affiliés et non affiliés au centre
de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-Rhin ;

VU la circulaire interministérielle du 30 juillet 2012 relative aux modalités de transfert des
secrétariats des comités médicaux et des commissions de réforme vers les centres de
gestion pour les collectivités affiliées ;

VU l’avis  du Conseil  supérieur  de  la  fonction publique territoriale  en  date du 18 mars
1997 ;

VU les résultats des élections professionnelles en date du 8 décembre 2022 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE

Article 1  er   :

La  formation  plénière  du  conseil  médical des  agents  des  collectivités  territoriales  et
établissements affiliés et non affiliés au centre de gestion de la fonction publique territoriale
du Haut-Rhin est composée comme suit :

I – Composition du corps médical

Titulaires  :
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 Dr Naïma BENZOHRA-KIENLEN
 Dr Jean-Christophe DUCARME 
 Dr Claude SCHMITTER (Président)

Suppléants  :

 Dr Bruno AUDHUY
 Dr Claude BOEHRER
 Dr Michel BREITEL
 Dr Denis GABRIEL
 Dr Francis LEVY
 Dr Charles MEYER
 Dr Martin SCHALLER
 Dr Pierre SCHLEGEL
 Dr Valérie VERGER

II – Formation compétente à l’égard des agents des collectivités et établissements affiliés au
centre de gestion

Deux représentants de l’administration :

Titulaires : Suppléants :
M. Serge NICOLE, Maire de WINTZENHEIM M. Lucien MULLER, Maire de WETTOLSHEIM
Mme Monique MARTIN, Adjointe au maire
de MUNSTER

Mme  Nadine  BOLLI,  Maire-  adjointe  de
ROUFFACH
Mme  Elisabeth  SCHNEIDER,  Maire  de
BERGHEIM
M. Jean-Paul JULIEN, Maire de BOLLWILLER 

Deux représentants du personnel :

Catégorie A :

Titulaires : Suppléants :
Mme  Isabelle  SCHWARTZ, Attaché  de
conservation du Patrimoine à la Commune
de RIEDISHEIM

M.  Romuald  WESSANG,  Attaché  à  la
Commune de PFAFFENHEIM
Mme  Pascale  ROGG,  Attaché  à  la
Communauté  de  Communes  de  la  Vallée
de la Doller et du Soultzbach

M. Philippe SCHOEN, Directeur Général des
Services à la Commune de RIEDISHEIM

Mme Sylvie  WILB,  Directrice Générale  des
Services à la Commune de BLOTZHEIM
M.  Jean  GAUGLER,  Directeur  Général  des
Services à la Commune de Sausheim

Catégorie B : 

Titulaires : Suppléants :
Mme  Dominique  MAILLARD,  Rédacteur
principal  de  1ère classe  à  la  Commune  de
BRUNSTATT - DIDENHEIM

Mme  Martine  HUBER,  Rédacteur  principal
de  1ère classe  à  la  Commune  de
WITTENHEIM 
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Mme  Myriam  GEBER,  Rédacteur  principal
de  1ère classe  à  la  Communauté  de
Communes ALSACE RHIN BRISACH

Mme Cilia FOUGERES, Assistant principal de
conservation  du  Patrimoine  et  des
Bibliothèques  de  2ème classe  à  la
Communauté  de  Communes  de  THANN-
CERNAY

M. Dany LEFEVRE, Technicien territorial à la
Commune de WITTELSHEIM 
Mme  Caroline  TAL-SCHUMM,  Assistant  de
conservation  du  Patrimoine  et  des
Bibliothèques  à  la  Commune  de
WITTELSHEIM

Catégorie C : 

Titulaires : Suppléants :
Mme  Béatrice  SERRA,  Agent  Territorial
Spécialisé des Ecoles Maternelles  principal
de  1ère classe  à  la  Commune  de
PULVERSHEIM

M.  Fabrice  JACHIMOWSKI,  Agent  de
maitrise  principal  à  la  Commune  de
PULVERSHEIM
Mme  Stella  ERHART,  Adjoint  administratif
principal  de  1ère classe  à  la  Commune  de
WINTZENHEIM

Mme  Wafa  MOUNTASSIR,  Adjoint
administratif  principal  de  1ère classe  à  la
Commune de WITTENHEIM

III – Formation compétente à l’égard des agents de la Collectivité européenne d’Alsace

Deux représentants de l’administration :

Titulaires : Suppléants :
M. Pierre BIHL, Vice-président de la
Collectivité  européenne  d’Alsace,
Maire de BERGHEIM

Mme Martine DIETRICH, Conseillère Départementale
Mme Emilie HELDERLE, Conseillère Départementale

M.  Lucien  MULLER,  Conseiller
départemental,  Maire  de
WETTOLSHEIM 

Mme Monique MARTIN, Conseillère Départementale
Mme Isabelle HECTOR-BUTZ,  Conseillère
Départementale

Deux représentants du personnel :

Catégorie A : 

Titulaires :
Mme Mareïke JEANNENOT-LEMBLE

Suppléants :
Mme Margaux FREY

Mme Cathy TSCHAN
M. Aurélien BATTESTI
Mme Martine FEUILLET
Mme Fabienne PERRIN

Catégorie B : 

Titulaires :
M. Christophe ODERMATT

Suppléants :
Mme Valérie GEBEL
Mme Chantal LEFEBVRE
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Mme Sylvie GUTHMANN M. Benoît GACHON
Mme Myriam HOLBEIN

Catégorie C : 

Titulaires : Suppléants :
Mme Chantal RIETSCH

Mme Laurence HAUSHERR

M. Frédéric MARTIN
Mme Sylvie BURGER
Mme Valérie BENGOLD
Mme Patricia NEFF

IV – Formation compétente pour l’attribution des prestations et indemnisations relatives à
l’incapacité temporaire et à l’invalidité permanente des sapeurs-pompiers volontaires en cas
d’accident survenu ou de maladie contractée en service

Titulaire : Suppléant :
M. Dominique BOHLY M. Philippe BRESCHBUHL

Au  titre  de  représentant  du  personnel  des  collectivités  et  des  établissements  publics
disposant d'un corps de sapeurs-pompiers :

Titulaire : Suppléant :
Commandant  Mickaël  MAMPRIN,  chef  du
SIS COLMAR

En tant qu'officier de sapeurs-pompiers professionnels, chef d'un centre départemental, un
sapeur-pompier volontaire du même grade que celui dont le dossier est examiné.

V  –  Formation  compétente  à  l’égard  des  sapeurs-pompiers  professionnels  du  Service
d’Incendie et de Secours du Haut-Rhin

Deux représentants de l'administration :

Titulaires : Suppléants :
M. Lucien MULLER M. Jean-Luc MARTINI

M. Joseph KAMMERER
M. Jean-Marie FREUDENBERGER M. Vincent GASSMANN

M. Maxime BELTZUNG

Deux représentants du personnel :

Catégorie A :

Titulaires : Suppléants :
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M. Joël DIDIERJEAN M. Vincent CHERREY 
Mme Myriam DARDART

M. Julien TESNIERE M. Gilles TRASLEGLISE
M. Thierry OBERLIN

Catégorie B     :  

Titulaires : Suppléants :
M. Gaël FRUH Mme Claire DODOS 

M. Jean-Baptiste HOTTIER
M. Gilles GAVALET M. Jacky SITTLER

M. Sébastien FRICOT

Catégorie C :

Titulaires : Suppléants :
M. Michaël PACANOWSKI Mme Astride WOLFS

M. Gilbert BURGER
M. Arnaud BISKUPSKI M. Matthieu KOCH 

M. Marc MEYER

VI – Formation compétente à l’égard des agents de la Ville de COLMAR

Deux représentants de l'administration :

Titulaires : Suppléants :
Mme Emmanuella ROSSI Mme Claudine MATHIS

Mme Stéphanie ALLANÇON 
M. Richard SCHALCK M. Christian MEISTERMANN

M. Flavien ANCELY
Deux représentants du personnel :

Catégorie A :

Titulaires : Suppléants :
M. Giovanni AGOSTA Mme Michèle LOSSER 

Catégorie B :

Titulaires : Suppléants :
M. Alain KOENIG Mme Anne BRUM

M. Michel FUCHS

Catégorie C :

Titulaires : Suppléants :
M. Denis REINHARDT M. Thierry CLEMENT
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Mme Murielle OBERZUSSER
M. Alain PACYGA M. Patrick MEYER

M. Serge BREMBER

VII– Formation compétente à l’égard des agents de la Ville de MULHOUSE

D  eux représentants de l'administration   :

Titulaires : Suppléants :
M. Paul QUIN
M. Thierry NICOLAS

Mme Maryvonne BUCHERT
M. Alfred OBERLIN
Mme Alfred JUNG
M. Jean-Claude CHAPATTE

Deux représentants du personnel :

Catégorie A :

Titulaires : Suppléants :
M. Alain HEMMERLIN Mme Valérie HAUWILLER

M. Olivier LONPRET
M. Hervé SARRAZIN Mme Cristina BELLU

Catégorie B :

Titulaires : Suppléants :
M. Gilles DENTZ Mme Saïda ACHOUB

M. Paolo MARZIANO
M. Renaud HEINTZ Mme Nathalie MISSY

M. Joël EHRET

Catégorie C :

Titulaires : Suppléants :
M. Angelo PINTURO Mme Séverine PLET

Mme Barbara BAILLY 
M. André BECK Mme Sandrine FINCK

M. Gaetano GRIECO 

VIII – Formation compétente à l’égard des agents de Mulhouse Alsace Agglomération

Deux représentants de l’administration :

Titulaires : Suppléants :
M. Maurice GUTH
M. Gérard GREILSAMMER

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT
Mme Francine AGUDO PEREZ
M. Christophe BITSCHENE
M. Pierre LOGEL
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Deux représentants du personnel :

Catégorie A :

Titulaires : Suppléants :
M. Claude ACKERMANN Mme Olivia TROUCHE

Mme Fabienne EHRHARD
Mme Chantal BIZON M. Jacques GROSHEINTZ

Mme Sylvie THIEMARD

Catégorie B :

Titulaires : Suppléants :
Mme Valérie SCHMITTLIN Mme Valérie HOLTZER

M. Mathieu ZUMBIEHL
M. Abdelkader MERKAT Mme Emmanuelle MINERY

Mme Pascale HUCK

Catégorie C :

Titulaires : Suppléants :
M. Mickael CORDONNIER Mme Saadia DUMAIN

M. Damien BONNEL
Mme Rachel FRANCESCHI M. Régis STEINBACH 

M. Rachid MAOUI

IX – Formation compétente à l’égard des agents de la Région Grand Est

Deux représentants de l’administration :

Titulaires : Suppléants :
Mme Nadège HORNBECK
Mme Régine ALOIRD

Mme Irène WEISS
M. Michel ANDREU-SANCHEZ
Mme Pauline JUNG
Mme Gabrielle ROSNER-BLOCH

Deux représentants du personnel :

Catégorie A :

Titulaires : Suppléants :
M. Jean-François REITZER

M. Christophe MULLER

Mme Stéphanie DELALANDE
M. Christophe DELANAUX
M. Jean-Baptiste LADDI

Catégorie B :
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Titulaires : Suppléants :
M. Mourad MAKROUD

M. Philippe MOUGDON

M. Sylvain WEISS
M. Arnaud GRANDGUILLAUME

Catégorie C :

Titulaires : Suppléants :
M. Jean-François DUVAL

M. Stéphane LE BESQUE

M. Francis NOEL
M. Sylvain GRANDJEAN
Mme Héléna GOTTI

Article 2 :

L’arrêté préfectoral du 9 mars 2023 est abrogé.

Article 3 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Strasbourg
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental de l’Emploi, du Travail, des
Solidarités  et de la  Protection des Populations du Haut-Rhin et le  Président du centre de
gestion de la fonction publique territoriale, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture.

Fait à Colmar, le 20 octobre 2023

Le Préfet

Signé : Thierry QUEFFELEC
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Direction Départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin - Bâtiment C 

 68026 COLMAR Cedex - 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail, 
Des solidarités et de la protection des populations du Haut- Rhin 

 

  

D E C I S I O N 
 

portant agrément d’une entreprise solidaire d’utilité sociale 
 au sens de l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail 

LE PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 

 

 

 

VU les articles L.3332-17-1 du code du travail et R.3332-21-1 à R.3332-21-5 du code du 

travail, 

 

VU les articles R.3332-21-1 à R.3332-21-5 du code du travail, 

 

VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire 

d’utilité sociale » régi par l’article L.332-17-1 du code du travail,  

 

VU l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

« entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

VU le décret du 13 juillet 2023, publié au J.O. du 14 juillet 2023, portant nomination de 

M. Thierry QUEFFELEC, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 21 août 

2023, 

 

VU l’arrêté n° 2023-462 du 30 août 2023 de la Préfète de la Région Grand Est, portant 

délégation de signature (compétences générales) à Mme Angélique ALBERTI, 

directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 

région Grand Est, 

 

VU  l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de M. Emmanuel GIROD dans l’emploi 

de directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection 

des populations du Haut-Rhin, à compter du 1er avril 2021, 

 

VU  l’arrêté du 21 août 2023 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel 

Girod, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la 

protection des populations du Haut-Rhin, 

 

VU   l’arrêté du 1er septembre 2023 portant subdélégation de signature en matière 

d’administration générale à Madame Catherine Motyl-Maupas, cheffe du service 

emploi insertion professionnelle  
 

VU la demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » présentée par  

Madame Cécile SORNIN présidente de l’association « REGIE DE 

BOURTZWILLER », sise 15 rue de Bordeaux 68200 MULHOUSE. 

 

 

 



 

 

Direction Départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin - Bâtiment C 

 68026 COLMAR Cedex - 

 

 

 

 

DECIDE : 

 

Article 1 : 

 

L’association « REGIE DE BOURTZWILLER » sise 15 rue de Bordeaux 68200 

MULHOUSE, n° SIRET 353 726 961 00025, en tant que structure d’insertion par l’activité 

économique conventionnée par l’Etat, mentionnée à l’article L 5132-4 et suivants du code 

du travail est agréée de plein droit « entreprise solidaire d’utilité sociale » au sens de l’article 

L.3332-17-1 du code du travail. 

 

 

 

Article 2 :  

 

 

Cet agrément est accordé dans le cadre d’une première demande pour une durée de 5 ans à 

compter du 10 août 2023, sous réserve du maintien de la qualité de « structure d’insertion 

par l’activité économique conventionnée par l’Etat ».  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Fait à Colmar, le 15 septembre 2023 

 

 

 

 Pour le Préfet et par délégation  

 Le directeur de la DDETSPP du Haut-Rhin 

 

       Par subdélégation 

 La responsable du service EIP 

 

  Catherine MOTYL-MAUPAS 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n°2023-71 du 20 octobre 2023
prescrivant les dates de battues

sur le territoire de la Réserve de faune
des Îles du Rhin 

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment l'article les articles L.427-6 et R.427-6 ;

VU l'arrêté ministériel du 20 octobre 1971 créant la réserve des Îles du Rhin ;

VU l'arrêté ministériel du 3 avril 2012 pris pour l’application de l’article R. 427-6 du code
de l’environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des
animaux  d’espèces  susceptibles  d’être  classées  nuisibles  par  arrêté  du  préfet
(sanglier) ;

VU l'arrêté préfectoral du 20 mars 2023 fixant la liste et les modalités de destruction à tir
des  espèces  d’animaux  susceptibles  d'occasionner  des  dégâts  en  application  de
l’article R.427-6 du code de l’environnement pour la période allant jusqu’au 30 juin
2024 dans le Haut-Rhin;

VU l'arrêté préfectoral du 13 janvier 2005 portant réglementation de la réserve de faune
des Îles du Rhin ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  17  novembre  2022  prescrivant  l'organisation  de  battues
régulières sur le territoire de la réserve de chasse et de faune Sauvage des Îles du Rhin ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  20  mars  2023  le  tir  de  nuit  de  l'espèce  sanglier  durant  sa
période de chasse (15 avril 2023 / 1er février 2024) et la destruction par des tirs de jour
et de nuit en tant que de besoin dans le cadre de la prévention des dégâts (15 avril
2023 / 14 avril 2024) ; 

VU l'arrêté préfectoral  du 21  août 2023 portant  délégation de signature à  M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU la  demande établie  par  M.  Arnaud  VLYM,  lieutenant  de  louveterie,  sollicitant  la
possibilité de réguler les sangliers sur le territoire de la réserve de chasse et de faune
sauvage des Îles du Rhin  ;

VU l’avis favorable du président de la fédération départementale des chasseurs du Haut-
Rhin du 20 octobre 2023 ;
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Considérant  l'importance  des  populations  de  sangliers  actuellement  présentes  dans  le
Haut-Rhin ;

Considérant les  dégâts  agricoles  dus  aux  sangliers  dans  les  secteurs  limitrophes  de  la
réserve de chasse et de faune sauvage des Îles du Rhin ;

Considérant la nécessité de prévenir les dégâts agricoles provoqués par les sangliers sur le
territoire des communes périphériques ;

Considérant la  nécessité  de  remédier  au  déséquilibre provoqué par  ces  animaux  sur  la
faune de la réserve ;

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt ;

ARRÊTE

Article 1  er  :

Il est procédé à des battues administratives aux sangliers, sur le territoire de la réserve de
chasse et de faune sauvage des îles du Rhin.

Les  opérations  doivent  se  dérouler  dans  les  conditions  fixées  par  l'arrêté  préfectoral  du
17 novembre 2022 prescrivant l'organisation de battues administratives sur le territoire de la
réserve, en vue de réduire la population de sangliers.

Dates prévisionnelles des battues :
- Jeudi 30 novembre 2023 
- Jeudi 14 décembre 2023
- Jeudi 11 janvier 2024 
- Jeudi 25 janvier 2024.

Ces dates sont susceptibles d’être modifiées en fonction de la présence de sangliers sur les
îles  du  Rhin.  En  cas  de  changement  de  date,  les  autorités  citées  à  l’article  6  de  l’arrêté
préfectoral  du  17 novembre  2022  sont  averties  par  la  direction  départementale  des
territoires, 72 heures ouvrées à l’avance.

Le  directeur  des  opérations  avertit  la  gendarmerie  et  l’office  français  de  la  biodiversité,
48 heures avant chaque battue.

Article 2     :   

La réserve de faune des Îles du Rhin est délimitée comme suit :

• au nord, par la limite inter-départementale Haut-Rhin/Bas-Rhin,
• à l'est, par la frontière franco-allemande,
• au sud, par la limite nord du ban communal de Kembs,
• à l'ouest, par la route de service E.R.D.F. de Niffer à Volgelsheim.
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Article   3   :

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  les  sous-préfets,  les  maires  des
communes  concernées,  le  directeur  territorial  de  l'office  national  des  forêts,  le  directeur
départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  le  colonel  commandant  le  groupement  de
gendarmerie  du  Haut-Rhin,  le  chef  de  brigade  de  gendarmerie  fluviale,  le  directeur
départemental de la  sécurité publique,  le service départemental de la  police  urbaine et les
agents de l’office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

A Colmar, le 20 octobre 2023

Pour le préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental
des Territoires du Haut-Rhin

Signé

Arnaud REVEL

Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R. 421-1, R.  421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et  de  l’article L. 411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Ecologique et de la Cohésion des Territoires

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit  public,  les communes de plus de 3 500 habitants ainsi  que pour les organismes de droit  privé chargés  de la  gestion
permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU, ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté n°2023 – 72 du 23 octobre 2023
prescrivant l’organisation d’actions de piégeage de fouines

sur le territoire de la commune de Colmar

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment L.427-1, L.427-4 à L.427-7 et R.427-4 ;

Vu l’arrêté préfectoral modifié du 20 décembre 2019 portant nomination des lieutenants
de louveterie dans le Haut Rhin pour la période 2020-2024 ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 21 août  2023 portant  délégation de signature à  M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté préfectoral 2023-01 du 21 août 2023, portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin au Directeur adjoint, à l’Adjoint
au  Directeur,  aux  chefs  de  service,  chefs  de  bureaux  de  la  DDT  et  personnels
concernés ;

Vu la demande d’intervention de monsieur Ronan UNVOAS, habitant  au 39 route de
Neuf-Brisach à COLMAR 68 000, en date du 12 octobre 2023 ;

Considérant que plusieurs spécimens de l’espèce fouine élisent domicile dans une grange
située dans la même rue que le plaignant ;

Considérant la multiplication de nuisances afférentes aux fouines dans le quartier dont des
dégâts sur des véhicules motorisés (consommation de câbles et d’éléments
pastique) et l’attaque subit par un chat domestique ;

Considérant l’impossibilité de rendre la grange refuge hermétique aux accès de fouines ;

Considérant la mise en relation non-concluante effectuée entre l’administré et le service
médiation    de  la  Ligue  de  Protection  des  Oiseaux  afin  d’identifier  des
solutions alternatives ;

Considérant l’expertise technique, sur site, du lieutenant de louveterie Julien BERNHARD ;

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt ;
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ARRÊTE

Article 1  er   : Objet et limite de validité

Il  est procédé à des  actions de piégeage de fouines sur le  ban communal de Colmar, au 39
route de Neuf-Brisach et à proximité.

Ces opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées ci-après, en vue de capturer la
ou les fouines et mettre fin aux nuisances.

Le présent arrêté préfectoral est valable jusqu’au 24 novembre 2023.

Article   2   : Direction des opérations

La direction des opérations est confiée au lieutenant de louveterie, de la circonscription n°3
soit Monsieur Julien BERNHARD. Il peut se faire assister par d’autres lieutenants de louveterie
du Haut-Rhin.

Articl  e     3   : Modalités techniques

Ces opérations sont organisées dans les conditions suivantes :

• le lieutenant de louveterie de la circonscription concernée peut désigner un piégeur
agréé dans le Haut-Rhin pour l’appuyer dans la réalisation des opérations de piégeage
ou de capture des animaux ;
• la mise en place de pièges  est opérée  au sein de l’enceinte de la co-propriété sous
condition de la diffusion de l’information de piégeage auprès des co-propriétaires. La
disposition de pièges peut aussi avoir lieu à proximité de la grange refuge sous condition
de la bonne information du propriétaire des murs. Les animaux capturés vivants à l’aide
de cages-pièges peuvent être transportés et relâchés dans le milieu naturel  sur un site
jugé opportun par le directeur des opérations.

Toutes les mesures de sécurité doivent être  respectées lors de ces actions de piégeage. Le
repérage préalable des lieux est nécessaire afin de préparer au mieux les opérations.

Les autres conditions techniques nécessaires à la bonne réalisation des interventions sont
déterminées par le directeur des chasses cité à l’article n°2.

Article   4   : Avertissement des autorités

Le  service  départemental  de  l’OFB doit impérativement  être  averti  par  le  directeur  des
opérations, de la date des interventions.

Article   5   : Destination des animaux capturés

Le  directeur  des  opérations  est  entièrement  responsable  de  la  destination  des  animaux
capturés.

Article   6     :   Encadrement

Les agents de l’OFB et les agents chargés de la police de la chasse peuvent apporter leur
concours à l’exécution des dispositions ci-dessus.

Article   7   : Compte-rendu

Le directeur  d’opération  tient informé la direction départementale des territoires du Haut-
Rhin de l’évolution de la situation et des problèmes éventuellement rencontrés.

À la fin des opérations, il envoie un compte-rendu précis et détaillé dans les 48 heures à la
direction départementale des territoires du Haut-Rhin.



Article 8 : exécution

Le secrétaire  général  de la  préfecture du Haut-Rhin,  le  maire  de la  commune désignée à
l’article 1er,  le  président de la  fédération départementale  des  chasseurs  du Haut-Rhin,  le
directeur territorial de l’office national des forêts, le directeur départemental des territoires,
le directeur départemental de la sécurité publique et les  agents de l’office français  de la
biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 23 octobre 2023

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au directeur

Chef du service eau, environnement
et espaces naturels

SIGNE

Pierre SCHERRER

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un  recours  hiérarchique  adressé  au  Ministère  de  la  Transition  Écologique  et  de  la  Cohésion  des

Territoires

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants  ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.

http://www.telerecours.fr/


Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU, ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n°2023-73 du 23 octobre 2023
portant autorisation du tir au plomb du chevreuil sur le territoire

des lots n°1 et 2 de Colmar et n°1 et n°2 de Sundhoffen pour la campagne 2023-2024

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié relatif à divers procédés de chasse, de
destruction des  animaux nuisibles  et à la  reprise du gibier  vivant dans un but  de
repeuplement ;

VU l'arrêté ministériel du 26 juin 1987 modifié fixant les listes des espèces de gibier dont
la chasse est autorisée ;

VU l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant les listes des mammifères terrestres protégés
sur l'ensemble du territoire et les modalités se leur protection ;

VU l'arrêté préfectoral 21 août 2023 portant délégation de signature à M. Arnaud REVEL,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l'arrêté préfectoral n°2023-01 du 21 août 2023 portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU la demande de monsieur Jan TISCHLER, président de l’association de chasse la diane
de Colmar du 11 octobre 2023 ;

VU l’avis favorable de la fédération des chasseurs du Haut -Rhin du 20 octobre 2023 ;

Considérant que  l’utilisation  de  plombs  n°1  et  2  est  de  nature  à  limiter  les  risques  de
blessures non mortelles des chevreuils ;

Considérant les  conclusions  de  l’étude  de  l’office  national  de  la  chasse  et  de  la  faune
sauvage, publiée dans le bulletin n°83 de mars 2010, notamment la possibilité
d’une  gestion  efficace  des  populations  de  chevreuils  avec  l’utilisation  du
plomb,  sous  réserve  d’une  mise  en  œuvre  optimale  et  d’une  formation
adaptée des chasseurs ;
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Considérant que la pratique de la chasse sur les lots n°1 et n°2 de Colmar et les lots n°1 et
n°2 de Sundhoffen est rendu extrêmement difficile du fait de leur localisation
en zone péri-urbaine avec présence permanente de promeneurs ;

Considérant la  nécessité  de  réduire  la  population  de  chevreuils  compte  tenu  de
l’importance des dégâts constatés sur les cultures ;

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt ;

ARRÊTE

Article 1  er   : 
Les animaux des espèces cerf, chevreuil, daim, chamois et sangliers ne peuvent être tirés qu’à
balle ou au moyen d’un arc de chasse.

Article 2 : 
En dérogation à l’article 1er ci-avant,  le titulaire du droit  de chasse des  lots  n°1 et n°2 de
Colmar et des lots n°1 et n°2 de Sundhoffen est autorisé au tir à plomb du chevreuil  sur ces
lots, durant la saison de chasse 2023-2024.

Article   3   : 
Avant chaque chasse collective au grand gibier, le titulaire du droit de chasse rappellera les
conditions dans lesquelles pourront s’effectuer ces tirs. Ces tirs seront exercés sous l’entière
responsabilité du tireur et soumis au strict respect des règles de sécurité et notamment :

-  Les  tirs  doivent  être  à  courtes  distances  et  ne  doivent  en  aucun  cas  dépasser
25 mètres séparant le tireur du chevreuil visé,

-  Le diamètre du plomb doit  se  situer  obligatoirement entre  3,75 et  4  millimètres,
soient des cartouches contenant du plomb numéros 1ou/et 2.

Article   4   : 
Un bilan annuel faisant état des réalisations et des difficultés éventuellement rencontrées
sera établi par le titulaire du droit de chasse et transmis à la direction départementale des
territoires avant le 15 février 2024.
La commission départementale de la  chasse et de la  faune sauvage sera  informée par la
direction départementale des territoires des résultats de cette mesure particulière.
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Article   5   : 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  les  sous-préfets,  le  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin, les maires de Colmar et Sundhoffen, le président
de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  du  Haut-Rhin,  le  directeur  territorial  de
l'office national des forêts, le commandant du groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, les
agents  de  l'office  français  de  la  biodiversité,  les  agents  assermentés  du  syndicat
intercommunal des brigades vertes, les agents chargés de la police de la chasse, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Colmar, le 23 octobre 2023

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au directeur

chef du service eau, environnement
et espaces naturels

Signé

     Pierre SCHERRER

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un  recours  hiérarchique  adressé  au  Ministère  de  la  Transition  Écologique  et  de  la  Cohésion  des

Territoires

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Strasbourg
(31 avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants  ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du complément de dossier de 
déclaration IOTA concernant le projet Pompage rabattement de nappe SCCV AUNES sur la 
commune principale COLMAR 68000.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 23/08/2023, présenté par SCCV AUNES , enregistré sous 
le n°  et relatif à Pompage rabattement de nappe SCCV AUNES ;DIOTA-230622-084112-028-003

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

SCCV AUNES 
9 RUE SAINTE-CROIX-EN-PLAINE

null
68127 STE CROIX EN PLAINE

concernant :

Pompage rabattement de nappe SCCV AUNES
dont la réalisation est prévue à :

- COLMAR 68000

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT 
concernées par le projet

1.1.1.0 Sondage, forage  4.000  4.000 D
puits temporaires, 
démantelés après usage

1.1.2.0 2
Prélèvement dans un système aquifère, à l’exclusion de 
nappes d’accompagnement de cours d’eau

196 
 800.000

m3

196 
 800.000

m3
D

débit de 205 m3/h 
pendant 40 jours



2.2.1.0 1 Rejet dans les eaux douces superficielles
4 

 920.000
m3/j

4 
 920.000

m3/j

D

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 23/10/2023 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception des compléments du dossier durant lequel il peut être fait une 
éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du code 
de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1
https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1


En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 
dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-230622-084112-028-003

Le code postal du projet (commune principale) est : COLMAR 68000

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

Récapitulatif

Pièces jointes ajoutée(s), modifiée(s) et/ou supprimée(s)

2 - Déclarant(s)

Aucune pièce jointe n'a été ajoutée, modifiée ou supprimée.

3 - Localisation

Aucune pièce jointe n'a été ajoutée, modifiée ou supprimée.

https://voxusagers.numerique.gouv.fr/Demarches/


5 - Documents

Aucune pièce jointe n'a été ajoutée, modifiée ou supprimée.

6 - Plans

  Fichier supplémentaire : Compléments DDT - SCCV AUNES DLE AIOT0100024272.pdf - fichier ajouté.

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non

 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

 Nom du projet : Pompage rabattement de nappe SCCV AUNES

 Numéro d'AIOT : 0100024272

 Numéro CASCADE : Je ne connais pas mon numéro CASCADE

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : La DDT(M)

 Avez-vous échangé sur le projet avec ce service instructeur avant de déposer ce dossier ? Non

 Cette démarche initiale DIOTA est-elle la première autorisation ou déclaration déposée sur le projet ? Oui

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)

 Déclarant ou mandataire : Mandataire

 N° SIRET : 49178020100027

 Organisme : PLUME ECI

 Nom : STRAUSS

 Prénom : JEAN-MARC

 Fonction : GERANT

 Adresse email : fanny.feltz@plume-eci.com

 +  Téléphone fixe : 33 388521468

 +  Téléphone portable : 33 619096536



 Mandat (Pièce jointe) : AUNES_délégation dépôt dossier.pdf

 Déclarant ( Personne morale ) N° 1

 N° SIRET : 90271085400016

 Raison sociale : SCCV AUNES

 Forme Juridique : Société civile immobilière de construction-vente

Adresse en France

9 RUE SAINTE-CROIX-EN-PLAINE

68127 STE CROIX EN PLAINE

Signataire

 Nom : ARMINDO

 Prénom : JOAQUIM

 Qualité : GERANT

 +  Téléphone fixe : 00000 389236003

 +  Téléphone portable : 00000 662468792

 Adresse email : j.armindo@armindo-joaquim.fr

Référent

 Nom : KUCHEL

 Prénom : MARIE

 Fonction : chargée d'affaires TCE

 +  Téléphone fixe : 33 389292982

 +  Téléphone portable : 33 662468792

 Adresse email : m.kuchel@armindo-joaquim.fr

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : m.kuchel@armindo-joaquim.fr

3 - Localisation

Adresse du projet

 Code postal et commune : 68000 COLMAR

 Numéro et voie ou lieu dit : rue des aunes

Géolocalisation du projet

 X : 1023746

 Y : 6782523

 Projection : Lambert 93

 Parcelles : fichier-modele-parcelles (5).csv



4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non

Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Oui

 Quel(s) sont les SAGE concernés ? ILL NAPPE RHIN et LAUCH

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT 
concernées par le projet

1.1.1.0 Sondage, forage  4.000  4.000 D
puits temporaires, 
démantelés après usage

1.1.2.0 2
Prélèvement dans un système aquifère, à l’exclusion de 
nappes d’accompagnement de cours d’eau

196 
 800.000

m3

196 
 800.000

m3
D

débit de 205 m3/h 
pendant 40 jours

2.2.1.0 1 Rejet dans les eaux douces superficielles
4 

 920.000
m3/j

4 
 920.000

m3/j
D

Caractéristiques du projet

Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents

 Résumé non technique : résumé non technique.pdf

 Document d’incidence ou étude d'impact : R23-1298 DLE SCCV AUNES rabattement nappe.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : AUNES_Natura 2000 signé.pdf

 Justificatif de maitrise foncière : Attestation sans prix signée.pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : fig3.jpg

 Fichier supplémentaire : Compléments DDT - SCCV AUNES DLE AIOT0100024272.pdf

 Précisions :



Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du dossier de déclaration IOTA 
concernant le projet Renaturation d'un affluent de la Doller sur la commune principale Masevaux-
Niederbruck 68290.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 27/12/2022, présenté par RIVIERES DE HAUTE-ALSACE 
, enregistré sous le n°  et relatif à Renaturation d'un affluent de la Doller ;DIOTA-221227-162425-080-175

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

RIVIERES DE HAUTE-ALSACE 
HOTEL DU DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN

100 AV D ALSACE

68000 COLMAR

concernant :

Renaturation d'un affluent de la Doller
dont la réalisation est prévue à :

- Masevaux-Niederbruck 68290

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions 
sur les 
AIOT 
concernées 
par le projet

Travaux, définis par un arrêté du ministre chargé de l'environnement, 
Surface 
comprenant 



3.3.5.0 ayant uniquement pour objet la restauration des fonctionnalités 
naturelles des milieux aquatiques, y compris les ouvrages nécessaires 
à cet objectif.

 100  100 D zones 
humides 4 
000m²

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 27/02/2023 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut être fait 
une éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du 
code de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1
https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1


En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 
dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-221227-162425-080-175

Le code postal du projet (commune principale) est : Masevaux-Niederbruck 68290

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

Récapitulatif

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non

 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

 Nom du projet : Renaturation d'un affluent de la Doller

 Numéro d'AIOT : Je ne connais pas mon numéro d'AIOT

https://voxusagers.numerique.gouv.fr/Demarches/


 Numéro CASCADE : Je ne connais pas mon numéro CASCADE

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : La DDT(M)

 Avez-vous échangé sur le projet avec ce service instructeur avant de déposer ce dossier ? Non

 Cette démarche initiale DIOTA est-elle la première autorisation ou déclaration déposée sur le projet ? Oui

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)

 Déclarant ou mandataire : Déclarant

 Déclarant ( Personne morale ) N° 1

 N° SIRET : 20007604000019

 Raison sociale : RIVIERES DE HAUTE-ALSACE

 Forme Juridique : Syndicat mixte ouvert

Adresse en France

HOTEL DU DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN

100 AV D ALSACE

68000 COLMAR

Signataire

 Nom : Nathan

 Prénom : pottier

 Qualité : Technicien de rivière

 +  Téléphone fixe : 33 389306520

 +  Téléphone portable : 33 633344056

 Adresse email : pottier@rivieres.alsace

Référent

 Nom : pottier

 Prénom : Nathan



 Fonction : technicien

 +  Téléphone fixe : 33 389306520

 +  Téléphone portable : 33 633344056

 Adresse email : pottier@rivieres.alsace

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : pottier@rivieres.alsace

3 - Localisation

Adresse du projet

  Code postal et commune : 68290 Masevaux-Niederbruck

 Numéro et voie ou lieu dit : Rue du Château

Géolocalisation du projet

 X : 997013

 Y : 6750055

 Projection : Lambert 93

4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non

Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Oui

 Quel(s) sont les SAGE concernés ? SAGE Doller

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions 
sur les 
AIOT 
concernées 
par le projet

3.3.5.0

Travaux, définis par un arrêté du ministre chargé de l'environnement, 
ayant uniquement pour objet la restauration des fonctionnalités 
naturelles des milieux aquatiques, y compris les ouvrages nécessaires 
à cet objectif.

 100  100 D

Surface 
comprenant 
zones 
humides 4 
000m²

Caractéristiques du projet

Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents

 Résumé non technique : Masevaux_DLE renaturation.pdf



 Document d’incidence ou étude d'impact : Masevaux_DLE renaturation.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : Masevaux_Natura2000_simplifie.pdf

 Justificatif de maitrise foncière : maitrise foncière.pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : Nouveau dossier.zip

 Précisions :



Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du dossier de déclaration IOTA 
concernant le projet Projet de Forage - Ferme Aub. Pre Bracot sur la commune principale Orbey 
68370.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 18/08/2023, présenté par SARL FERME AUBERGE DU 
PRE BRACOT , enregistré sous le n°  et relatif à Projet de Forage - DIOTA-230818-154025-831-009
Ferme Aub. Pre Bracot ;

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

SARL FERME AUBERGE DU PRE BRACOT 
331 Pré Bracot

68370 ORBEY

concernant :

Projet de Forage - Ferme Aub. Pre Bracot
dont la réalisation est prévue à :

- Orbey 68370

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa
Libellé des 
rubriques

* Quantité 
totale

* Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT concernées par le 
projet

1.1.1.0 Sondage, forage  80  80 D
Le forage a une profondeur prévisionnelle de 
80m



Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 18/10/2023 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut être fait 
une éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du 
code de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 

https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1
https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1


dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-230818-154025-831-009

Le code postal du projet (commune principale) est : Orbey 68370

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

Récapitulatif

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non

 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

 Nom du projet : Projet de Forage - Ferme Aub. Pre Bracot

 Numéro d'AIOT : Je ne connais pas mon numéro d'AIOT

 Numéro CASCADE : Je ne connais pas mon numéro CASCADE

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : La DDT(M)

https://voxusagers.numerique.gouv.fr/Demarches/


 Avez-vous échangé sur le projet avec ce service instructeur avant de déposer ce dossier ? Non

 Cette démarche initiale DIOTA est-elle la première autorisation ou déclaration déposée sur le projet ? Oui

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)

 Déclarant ou mandataire : Mandataire

 N° SIRET : 80857054300039

 Organisme : IROLA ENVIRONNEMENT

 Nom : SPINATO

 Prénom : SALIMATA

 Fonction : GERANTE

 Adresse email : info@irola-environnement.fr

 +  Téléphone portable : 33 667151937

 Mandat (Pièce jointe) : Mandat.pdf

 Déclarant ( Personne morale ) N° 1

 N° SIRET : 40173686300010

 Raison sociale : SARL FERME AUBERGE DU PRE BRACOT

 Forme Juridique : Société à responsabilité limitée (sans autre indication)

Adresse en France

331 Pré Bracot

68370 ORBEY

Signataire

 Nom : SIFFERT

 Prénom : Claudine

 Qualité : GERANTE

 +  Téléphone fixe : 33 389712529



 Adresse email : fermeaubergeprebracot@orange.fr

Référent

 Nom : SIFFERT

 Prénom : Claudine

 Fonction : GERANTE

 +  Téléphone fixe : 33 389712529

 Adresse email : fermeaubergeprebracot@orange.fr

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : fermeaubergeprebracot@orange.fr

3 - Localisation

Adresse du projet

  Code postal et commune : 68370 Orbey

 Numéro et voie ou lieu dit : 331 prebracot

Géolocalisation du projet

 X : 1006207

 Y : 6788784

 Projection : Lambert 93

 Parcelles : Parcelles.csv

4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non

Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Non

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa
Libellé des 
rubriques

* Quantité 
totale

* Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT concernées par le 
projet

1.1.1.0 Sondage, forage  80  80 D
Le forage a une profondeur prévisionnelle de 
80m

Caractéristiques du projet

Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents

 Résumé non technique : DLE - Ferme auberge Pre Bracot-3.pdf



 Document d’incidence ou étude d'impact : DLE - Ferme auberge Pre Bracot.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : DLE - Ferme auberge Pre Bracot-19-20-22.pdf

 Justificatif de maitrise foncière : 8.2 Maitrise foncière_PREBRACOT.pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : DLE - Ferme auberge Pre Bracot-7.pdf

 Précisions :













Direction générale des douanes
et droits indirects

Décision n° 03/2023 du 25 octobre 2023 du directeur interrégional des douanes 
et droits indirects du Grand Est

de délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux dans le domaine des contributions indirectes et en matière

de règlement transactionnel dans le domaine douanier

Liste des directeurs régionaux des douanes et droits indirects de la direction interrégionale des
douanes et droits indirects du Grand Est bénéficiant de la délégation de signature

 du directeur interrégional des douanes et droits indirects

Vu les III, IV et V  de l’article 408 de l’annexe II au code général des impôts ; 

Vu les articles 214 et 215 de l’annexe IV au code général des impôts ;

Vu les I, II et IV de l’article 3 du décret n° 2022-467 du 31 mars 2022 relatif à l'exercice du droit de
transaction par l’administration des douanes ;

Article 1er  - les directeurs régionaux des douanes et droits indirects dont les noms suivent bénéficient
de la délégation automatique du directeur interrégional du Grand Est. Ils peuvent subdéléguer cette
signature aux agents placés sous leur autorité dans les conditions précisées par le 2. du I de l’article 215
de l’annexe IV au code général des impôts en matière de contributions indirectes, et en application du
II de l’article 3 du décret n° 2022-467 susvisé en matière de transaction douanière.

Direction interrégionale des douanes
Secrétariat général interrégional
25 avenue Foch
CS 61074
57036 METZ Cedex1
Site Internet : www.douane.gouv.fr

Affaire suivie par : Florence ANTOINE
Tél. : 09 70 27 74 06
Courriel :sgi-metz@douane.finances.gouv.fr

Réf. : SGI23164



Nom, prénom  Siège de la direction régionale 

Sonia DELAUNAY Direction régionale des douanes de Strasbourg

Roger VEILLARD Direction régionale des douanes de Mulhouse

Joseph GRANDGIRARD Direction régionale des douanes de Nancy

Philippe REYNAUD Direction régionale des douanes de Reims

Article  2  –  La  présente  liste  nominative  est  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département  du  siège  de  la  direction  interrégionale  et  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département du siège de chacune des directions régionales concernées. 

Article 3 : La présente décision prend effet à la date du  1er novembre 2023. Elle annule et remplace

la décision n° 02/2023 du  4 octobre 2023.

Fait à Metz, le 25 octobre 2023

l’administration générale des douanes
directeur interregional du Grand Est

signé Denis MARTINEZ
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DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, 
DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2023-DREAL-EBP-0159

portant dérogation aux interdictions de destruction, d’altération, de dégradation d’habitats
d’espèces animales protégées

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L411-1 et L411-2 ;

VU le décret modifié n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

VU l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et 
d'instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L  411-2  du  code  de  
l'environnement portant sur des spécimens d'espèces protégées ;

VU l'arrêté du 29 octobre 2009 fixant  la  liste des oiseaux protégés sur  l’ensemble du  
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  du  21  août  2023  portant  délégation  de  signature  à  M.  Hervé  VANLAER,
directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  (DREAL)
de la Région Grand Est ;

VU l’arrêté DREAL–SG-2023-24 du 21 août 2023 portant subdélégation de signature ;

VU la demande présentée par la commune d’Eguisheim ;

VU l’absence d’observations formulées lors de la consultation du public, réalisée du 14 au 
28 septembre 2023, en application de l’article L.123-19-2 du code de l’environnement ;

VU l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du  8 octobre  
2023 ;

Considérant  que  la  demande  de  dérogation  porte  sur  la  destruction  d’un  site  de
reproduction et d'aires de repos de Cigogne blanche (Ciconia ciconia) ;

Considérant qu’il n’existe pas de solutions alternatives satisfaisantes à la situation visée par le
présent arrêté ;
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Considérant que le projet répond à un intérêt de la protection de la faune et de sécurité du
public ;

Considérant les mesures d'évitement, de réduction et de compensation à l'altération et la
dégradation d’un site de reproduction d’espèce animale protégée ;

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Grand Est ;

ARRÊTE

Article 1 – Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire de la présente dérogation est la commune d’Eguisheim, 21 Grand’rue, 68 420
Eguisheim.

Article 2 – Objet de l’autorisation
Le bénéficiaire est autorisé à déroger à l'interdiction de destruction d’un site de reproduction
de Cigogne blanche (Ciconia ciconia).  Le nid concerné se situe sur  la chapelle Saint-Léon,
place du Château Saint-Léon, 68 420 Eguisheim.

Article 3 – Conditions de la dérogation
La présente dérogation est délivrée sous réserve de la mise en œuvre des engagements pris
par le bénéficiaire dans son dossier et notamment :

• Le nid est déposé avant le 15 février 2024 ;
• Un dispositif anti-retour est installé à la place du nid déposé ;
• La corbeille située sur la toiture du Caveau des Douceurs est utilisée comme mesure

compensatoire.

Article 4 – Prescriptions particulières concernant les modalités de restitution du bilan des
opérations
Un compte-rendu de l’intervention sur le nid à déposer est envoyé à la DREAL Grand-Est,
avant le 15 février 2024.
Le bénéficiaire  de la  dérogation réalise  le  suivi  de  la  mesure  compensatoire  proposée et
s’assure de son efficacité, jusqu’à occupation du nid. Un compte-rendu du suivi est envoyé à
la DREAL Grand-Est chaque année.

Article 5 –  Transmission des données
A) Localisation des mesures environnementales
Le  bénéficiaire  de  la  dérogation  fournit  au  format  numérique  au  service  en  charge  des
espèces  protégées  de  la  DREAL  Grand-Est,  avant  le  début  des  travaux,  les  éléments
nécessaires au respect des dispositions de l’article L.163-5 du code de l’environnement. Le
démarrage des travaux est conditionné par la validation des éléments par les  services de
l’État.

Le pétitionnaire transmet :
· la « fiche projet » renseignée présentée dans la forme fixée à l’annexe 1 ;
· pour chaque mesure compensatoire prescrite dans le présent arrêté ou prévue dans le

dossier de demande objet du présent arrêté : la « fiche mesure » renseignée présentée
dans  la  forme  fixée  à  l’annexe  2,  ainsi  que  le  fichier  au  format.zip  de  la  mesure
compensatoire (incluant la  compression des  fichiers.shx,.shp,.dbf,.prj,.qpj),  obtenu à
partir du gabarit QGIS disponible sur le site internet de la DREAL Grand Est.

2



La mise à jour des données de géolocalisation des mesures compensatoires sera fournie par le
pétitionnaire selon les modalités ci-dessus à chaque envoi de rapports de suivi  prévus au
terme de la réalisation de ces mesures.

B) Système d’Information sur la Nature et les Paysages
Le bénéficiaire transmet les résultats des suivis écologiques au service de l’État sous format
compatible avec le standard régional Grand-Est disponible sur le site internet de la DREAL
Grand Est, ou à défaut la version 1.2.1 du standard national occurrence taxon. Les données
devront être fournies avec une géolocalisation au point (non dégradée).

Elles alimenteront le Système d’information sur la nature et les paysages (SINP) avec le statut
de données publiques. La transmission de ces données, par le bénéficiaire du présent arrêté,
intervient au plus tard le 31 janvier de l’année suivant la collecte des données.

Article 6 – Durée et validité de l’autorisation
La présente dérogation est accordée jusqu’au 15 février 2024.

Article 7     – Mesures de contrôle  
La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 3 et 4 du présent arrêté peut faire
l’objet de contrôles par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 8     – Sanctions  
Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l’article L415-3 du code de
l’environnement.

Article   9   – Exécution  
Le  Préfet  du  département  du  Haut-Rhin,  le  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement du Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département du Haut-Rhin.

À Strasbourg, le 23 octobre 2023,

Pour le préfet,
Pour le Directeur Régional de l’Environnement de

l’Aménagement et du Logement,
Pour le chef du Service Eau, Biodiversité, Paysages,
La cheffe du pôle Espèces et expertise naturaliste,

Sophie Ouzet

Voies  et  délais  de  recours :  le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux
devant le tribunal administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa
publication ou de sa notification. Ce recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr.
Le  délai  de  recours  contentieux  est  prorogé  si  un  recours  administratif  (gracieux  ou
hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication
et/ou notification.
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